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La Ligue Syndicaliste

La Ligue Syndicaliste se propose :

1* De travailler à la réalisation de l'unité syndicale,
à la reconstitution d'une seule C.G.T. et d'une seule
Internationale syndicale;

î* De sortir les deux C.G.T., rune de l'ornière de la
collaboration gouvernementale, l'autre de l'ornière de la
collaboration politique, pour les ramener dans la voie
4e l'indépendance syndicale hors de laquelle l'unité est
impossible;

31 De faire prédominer dans les syndicats l'esprit de
classe sur l'esprit de tendance, de secte ou de parti, afin
de réaliser dès maintenant le maximum d'action com-
mune contre le patronat et contre retat.

4* De participer à l'Œuvre d'éducation syndicale en
procédant à l'examen des problèmes pratiques et théo-
riques posés devant le mouvement ouvrier, et en préco-
nisant la formation de Cercles d'études syndicales;

51De maintenir vivant le précepte de la Première In-
ternationale d'après lequel l'émancipation des travail-
leurs ne sera l'œavre quedes travailleurs eux-mêmes.

SON FONCTIONNEMENT

La Ligue Syndicaliste groupe des syndiqués des deux
C.G.T. et des organisations autonomee. Elle ne peut
accepter l'adhésion d'organteations syndicales. Les res-
sources de la Ligue aont constituées par des cartes
annuelles de membre vendues S francs et par des
timbres vendue 1 franc.

Adresser toutes communications relatives à la Ligne
Syndicaliste, à son secrétaire : Maurice CmàmmuaAm,
M, rue du ChAteau-d'Eav, Parts-X*.
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La
peur de

l'Unité
Syndicale

Qui peut craindre l'Unité syndicale?
Je ne vois que le patronat et le gouvernement.
Le patronat, parce qu'il trouverait en face de lui des

syndicats ouvriers plus forts. Plus forts en effectifs,

plus forts en esprit combatif. Et surtout uniquement

préoccupés de la défense des intérêts des travailleurs.

Aujourd' hui, la moitié de la force de nos syndicats,
pour ne 'pas direplus, est perdue en querelles inté-

rieures. Les plus importants mouvement, comme le der-
nier du Textile du Nord, laissent derrière eux, dans

l'esprit de beaucoup, la triste impression qu'il est impos-
sibie de résister ou de s'attaquer au grand patronat
et que la grève est une arme usée. Comme si la division

ouvrière dans une grève n'était pas, à elle seule déjà,
un atout formidable pour le patronat.

Le gouvernement, parce qu'il devrait compter à nou-

veau avec la classe ouvrière. Celle-ci, comme un corps

épuisé, n'a pas fait un geste dernièrement lors de la ré-

vocation des postiers grévistes, pas la plus petite mani-

festation sous les fenêtres du ministre des P. T. T. Elle
n'a pas le moindre tressaillement à chaque nquvelle
d'assassinat de révolutionnaires en Indochine. Elle n'en

aura pas davantage demain quand, Poincaré succédant
à Tardieu, l'ambassadeur de Russie sera invité à plier

bagages. Le gouvernement peut tout se permettre. Il n'y
a plus d'opinionpublique. Et, surtout, il n'y a plus de

classe ouvrière; fatiguée, dégoûtée, celle-ci dort.

Elle dormira tant que les deux tronçons du mouve-

ment syndical resteront séparés; elle sera impuissante
tant qu'elle sera désunie. La crise économique peut

s'aggraver; le chômage frapper ici aussi des millions
de bras; la classe ouvrière ne sera qu'un peu plus im-

puissante, car à la division d'aujourd'hui s'en ajoutera
une seconde, celle des ouvriers se battant entre eux pour
se disputer un emploi vacant. Cette impuissance, le pa-
tronat la connaît. Le gouvernement ne l'ignore pas

davantage. L'unité syndicale constituerait un danger
sérieux pour eux.

Mais ils se rient de ce danger. Il leur semble si loin-

tain. Ils n'ont peut-être pas tort, ma foi!
En tout cas, ils n'ont pas à se mettre en frais pour

empêcher la reconstruction de l'Unité syndicale. Nos

dirigeants syndicaux, comme ceux de la C.G.T.U.,

suffisent largement à l'empêcher. La besogne n'est pas
à faire par le patronat et par le gouvernement. Elle est

déjà faite, par les dirigeants de nos deux Confédéra-
tions. Et faite à la perfection. Gracieusement, admira-

blement. Du travail soigné. Pas besoin de passor der-

rière. Patronat et gouvernement, sûrement, ne feraient
pas aussi bien que ces chefs ouvriers aveuglés par leur

esprit de boutique et par leurs haines, abrutis par leur
catéchisme ou par leur manuel du bon caporal, saoulés

par leurs thèses et leurs systèmes.
Lisez plus loin, relisez, car vous les avez certaine-

ment lues déjà, mais il est nécessaire de les relire toutes

ensemble, les réponses provoquées par la Déclaration

qu'à 22 militants nous avons signée, le 9 novembre.

Cette pauvre déclaration n'était pas plutôt palue
que toutes les gargouilles de l'Humanité et de la Vie
Ouvrière se mettaieni à cracher feu et flammes. Nous
n'avons pas pu reproduire toutes les réponses qui ont
été faites du côté de la C.C.T.U. et du parti com-
muniste. Il y en a trop. Mais nous pensons avoir gardé
quelques bons échantillons. Nous ne manquerons pas,
d'ailleurs, de compléter et de tenir à jour notre collec-
tion.

Du côté de la C.C. 7., on a semblé d'abord vou-
loir faire le silence. Quoi de meilleur que la conspi-
ration du silence dans un pareil cas? Mais on n'a pas
pu s'y tenir. La déclaration « Pour reconstruire l'Undé

syndicale » arrivait à la connaissance des syndiqués
confédérés. Le Populaire l'avait reproduite; elle faisait
l'objet des vociférations quotidiennes de l'Humanité; et
l'onsait que le syndiqué confédéré paie pour son or-

gane officiel confédéral, maisqu'il se garde bien de
le lire, il prend le Petit Parisien ou /'Humanité.
Comme quoi, les violences de l'Humanité servent, en

définitive, à quelque chose. La conspiration du silence
ne rimait plus à rien. La C. C. T. devait répondre à
son tour. Ce brave Savoie ouvrit la voie. Quelques
jours après, sortait la résolution de la Commission ad-
ministrative de la C.G. T. Il faut lire ensemble les deux
textes. L'article de Savoie éclaire la résolution de la
C.A.

Les deux Confédérationscrient au scandale, à la
manœuvre. Les voilà dressées, toutes les deux, contre
l'Unité syndicale. Pour une fois, les voilà d'accord et

faisant le front unique. Le front unique contre l'Unité

syndicale. Si la Déclaration des 22 n'obtient pas
d'autre résultat, elle aura toujours obtenu celui-là. Il
vaut le coup d'œil, n'est-ce pas?

Le patronat et le gouvernement ne seraient donc pas
seuls à craindrel'Unité syndicale? Les dirigeants des

deux Confédérationsla craindraient-ils aussi? Cela ne

fait pas de doute.
Mais ce qui ne fait pas de doute, non plus, c'est

qu'ils n'expriment que la pensée des états-majors des

deux C. G. T. et non celle des militants ni des syn-
diqués de l'une ci de l'autre. La pensée de la masse

syndicale est toute différente. Si les grands chefs ont

peur de l'unité, les syndiqués,au contraire, aspirent à

elle. Mais ceiie aspiration des syndiqués et de leurs mi-

litants de base ne s'exprime pas ou s'exprime mal.

Quand clle montre le nez, on a vite fait de la refouler
ou de la dérouter.

Le moyen classique de la dérouter, c'est d'entraîner
la discussion sur le terrain des disputes et des luttes du

passé, et d'escamoter le problème présent, l'objet qui
tient au cœur de la classe ouvrière: la nécessité de

l'Unité syndicale et la recherche des moyens de la réa-
liser.

Il m'est.arrivé, à moi aussi, de me laisser entraîner

pareillement. Pas facile d'éviter l'écueil! Je n'ai pas
plus peur de l'adversaire sur le terrain du passé que sur



2—322 LA DEVOLUTION PROLETARIENNE

le terrain du présent. A sa disposition, chaque fois qu'il
voudra débattre sur un point quelconque de l'histoire
de la scission. Mais, chaquefois aussi, je n'oublierai

pas de le ramener, par le bras ou par les oreilles, au

problème d'aujourd'hui : la reconstruction de l'unité

syndicale,

::;'*

La nouvelle campagne pour l'Unité syndicale, ou-
verte par la Déclaration des 22, est, à mon avis, la

première tentative sérieused'unité, c'est-à-dire faite par
de véritables partisans de l'unité.

Je n'ignore pas qu'il y a eu des tentatives précé-
dentes et je sais qu'en disant cela je risque de heurter
certains camarades qui ont participé, naguère, à la

campagne des « Amis de l'Unité », ou d'autres qui
ont lancé la résolution de Paris-Rive-Droite. Mais, se

sont-ils demandé quelquefois, pourquoi les campagnes
précédentes pour l'unité avaient échoué? Et par échec,

j'entends non pas seulement n'avoir pas réussi à réaliser

l'unité, — il est possible que nous ne réussissions pas

davantage, — mais n'avoir pas réussi à rassembler un

courant favorable à l'unité, qui ne se disloque pas

après un premier échec, qui continue son effort dans les
deux camps et ne désespère pas d'aboutir un jour.

La première tentative, celle des « Amis de

l'Unité », émanait du parti communiste. C'est lui qui
en avaitpris l'initiative. C'est lui qui la dirigeait. Que
de bons camarades aient marché derrière lui, animés

d'un sincère désir d'unité, cela ne fait pas l'ombre d'un

doute; qu'ils y soientallés de leur argent, c'est bien

sûr. Mais n'empêche que les « Amis de l'Unité »,
mis au monde par le parti communiste à un moment
où déjà il avait manifesté sa volonté d'emprise sur les

syndicats et imposé la direction unique à la C.G.T.U.,
ne pouvaient pas être de véritablesamis de l'Unité. Ils

étaient surtout une arme de guerre contre la C.C. T.

Nous n'avons pas voulu marcher. Nous n'aimons pas

plus à être jouésqu'à jouer les autres. Nous défendons
une conception;elle vaut ce qu'elle vaut. Elle triom-

phera ou ne triomphera pas; nous espérons bien qu'elle
finira par triompher, mais nous ne chercherons pas à

triompher sans elle. S'embarquer pour l'Unité syndi-
cale dans la barque du parti communiste, alors qu'il
avait déjà montré ce qu'il pensait de l'indépendance

syndicale, c'était s'exposer à aller partout, excepté à

l'unité. La barque a fait naufrage; c'était fatal.
La seconde tentative, celle des cheminots de Paris-

Rive-Droite, était partie d'un meilleur pied. Mais elle

a boité vite. Elle a boité du jour où les auteurs de la

résolution ont refusé de dire ce qu'ils entendaient par

l'indépendance absolue du syndicalisme réclamée par
leur résolution et comment ils entendaient garantir cette

indépendance. Elle a eu une patte définitivementcassée
le jour où les dirigeants de la C.G.T.U. ont repris à

leur compte la résolution de Paris-Rive-Droite. Cette

« indépendance absolue du syndicalisme » acceptée

par les partisans de la direction unique, par les cham-

pions de l'élite dirigeante, n'était qu'une fumisterie.
Aussi, le Congrèsde Bullier pouvait venir; les défen-

seurs de la résolution de Paris-Rive-Droite auraient
du coton. Trouvant sans doutequ'ils n'en auraient pas
assez ou qu'il restait encore une patte valide au mou-
vement pour l'unité, les communistes se dépêchaient de

la lui démolir en sabotant le meeting du Cirque de
Paris. Déjà, un meeting des fonctionnaires avait eu le

même sort quelques jours auparavant. Le Congrès de

Bullier pouvaitse réunir, les dirigeants de la C.G.T.
n'avaient pas à craindre le spectre de l'Unité syndicale.

L'insuccès de ces deux dernières tentatives.a décou-

ragé, dispersé beaucoup de partisans de l'unité. Tous
ceux qui croyaient sa réalisationfacile sont partis dé-

couragés; ils pensentmaintenant qu'elle est impossible.
En réalité, elle n'est que difficile. Quelques-uns qui ne

voyaient qu'une arme de manœuvre contre la C.G.T.
au bénéfice de la C.G.T.U., ont rallié celle-ci, d'où
ils nous injurient à qui mieux mieux. Il paraît que
je n'ai pas voulu, même étant au parti, combattre :;

Jouhaux. C'est ce qu'affirmel'ineffable Frachon. Je
doute que ce soit l'avis de Jouhaux lui-même.Mais il
est bien vrai que jamais, même étant au parti, je

<

n'ai compris l'unité comme une manœuvre dirigée
contre l'une ou l'autre des C.G.T. Et je ne la com- «
prends pas différemmentaujourd'hui. L'unité, pour
moi, c'est la fusion des deux C.G.T., c'est le recollage
des deux tronçons du mouvementsyndical français. :
J'ai lutté en 1921 contre leur déchirement. Je crois
même avoir fait plus que personne pour l'empêcher. Et

depuis sur cette plaie de la scission, beaucoup de mou-
ches sont venues et continuent à venir se nourrir du sang
de la classe ouvrière; chasser ces mouches, fermer cette

plaie, telle est ma préoccupationdepuis huit ans, telle
est notre préoccupation à la Ligue syndicaliste. Nous
ne nous sommes pas fait d'illusions; nous n'avons donc

pas eu à les perdre; mais nous n'avons jamais déses-

péré.

Le temps ferait son œuvre, pensions-nous; l'expé-
rience ramènerait au syndicalisme révolutionnaire des

militants un moment déçus par lui et qui étaient partis
vagabonder de côté et d'autre; la classe ouvrière, après
avoi réessayé des méthodes paresseuses, celles qui ne
lui demandent aucun effort ou ne lui demandent qu'un
coup d'épaule d'un jour, serait bien forcée de revenir
aux méthodes plus dures de l'effort continu, de l'ac-
tion syndicale directe. La Déclaration des 22 est in-

contestablement une manifestation du retour au syndi-
calisme.

On peut évidemment souhaiter la reconstruction de
l'unité syndicale et appartenir à toutes les nuances pos-
sibles de l'opinion ouvrière. Un franc réformiste peut
la vouloir fermement. Un ouvrier socialiste, un ouvrier

communiste, un ouvrier anarchiste, aussi. Mais pour un

syndicaliste révolutionnaire, l'unité n'est pas une ques-
tion secondaire, elle est une question capitale. Je ne

parle pas, évidemment, de ces prétendus syndicalistes
révolutionnaires qui confondent syndicats et groupes
d'opinion syndicaliste révolutionnaire, mais des vérita",
bles syndicalistes qui disent, aujourd'hui comme hier:
un seul syndicat par corporation et par localité, et non
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deux, trois, quatre syndicats, divisés et ennemis, dans la

même corporation; un seul mouvement syndical embras-

sant toute la classe ouvrière, réalisant ainsi pratique-
ment l'unité de classe.

*
**

Il n'est pas surprenant que les grands prêtres de la

secte communiste aient réagi avec violence contre la

Déclaration des 22. Finie la période des « Amis de

l Unité» et du Comité anglo-russe pour l'unité syn-

dicaleinternationale. Le Vatican communiste a change

ses mots d'ordre. La vapeur est renversée. Claven, aussi

digne d'être un chef communiste que d'être trésorier

honoraire de la C.G.T.U., a exprimé, selon sa forte

manière, le nouveau mot d'ordre en rappelant Cam-

bronne. C'est bien, en effet, ce que pensent dirigeants

communistes et dirigeants de la C.L.T.U. : Merde

pour l'Unité syndicale!
Est-ce mépris pour l'Unité ou trouille devant elle?

Les deux sans doute. Mais je crois que la trouve

l'emporte.
- Du mépris, ils en ont, bien sûr. Leur dernière grande

opérationstratégique ne consiste-t-elle pas à créer une

atmosphère analogue à celle que les Daudet et les Cle-

menceau avaient créé à un moment de la guerre. Si

Nivelle, par exemple, avait échoué dans son offensive,
ce n'était pas sa faute, et parce que son plan était

idiot, "mais celle des traîtres qui avaient sûrement vendu

ce plan à l'Allemagne. Si les offensives idiotement

engagées dans la plupart des corporations ont échoué,

ce n'est pas davantage la faute des Nivelle communis-

tes, mais celle de ces traîtres de réformistes et de mino-

- ritaires. On pouvait toujours essayer de discuter avec

Daudet ou avec Clemenceau. On peut essayer avec Se-

mard et Monmousseau. L'unité syndicale, c'est de la

trahison.

C'est ce que l'on pense, ce que la consigne ordonne

de penser. Mais on n'est pas rassuré. On sait que le

sentimentd'unité syndicale est profond en bas parmi

les adhérents des syndicats unitaires. On a pu mettre

la main sur tous les secrétariats de syndicats, tenir soli-

dement tous les cadres, on ne peut mettre la main

sur un sentiment et lui tordre le cou à sa guise. Une

explosion de ce sentiment est toujours à craindre.

Comment empêcher, ou, tout au moins, retarder

cette explosion?
Semard a tout de suite indiqué un truc. Un syndiqué

unitaire partisan de l'unité syndicale, mais c'est un

corps étranger dans la C.G.T.U. Un corps étranger,

ça s'évacue ou ça se chasse. Dehors, les corps étran-

gers! Mais ça s'appelle des exclusions et cela produi-
rait mauvaise impression. N'est-il pas plus habile d em-

bêter ledit « corps étranger» jusqu'à ce qu'il daigne

sortir de lui-même?
Mais il y a plus malin. C'est de se donner comme

les grands partisans de l'unité syndicale, ses seuls par-
tisans. Pas de l'unité sentimentale, mais de la vraie, de

la pure, de l'unité dans l'action. Ceux qui avaient ra-

valé le front unique au plumage de la volaille peuvent
bien ravaler l'unité au poignardage des camarades qui

accepteront de marcher avec eux et qui auront le tou-

pet de réclamer un droit égal de contrôle et de direc-
tion dans la lutte. La véritable unité, donc c'est l'unité
dans la C.G.T.U. et si à la longue la C.G.T.U. se

liquéfie il restera toujours une ressource aux derniers

dépositaires de l'orthodoxie comummste : ce sera cette

unité dans l'action sous la direction indépendante, au-

tonome. du Parti communiste.

L'unité au sein de la C.G. T. U. et sur son pro-
gramme, mais c'est du déjà connu! Jouhaux ne dit pas
autre chose. C'est ce qu'il a imposé aux fonctionnaires.
Les statuts ne suffisent plus; on leur adjoint le pro-

gramme qui a poussé pendant l'union sacrée de guerre
et fleuri — pauvres fleurs! — durant ces dernières

années d'après-guerre. Jouhaux ne change qu'une en-

seigne. Il dit unité dans la C.C.T. tandis que Mon-

mousseau dit unité dans la C.G. T.U.

Et nous disons, nous, qu'il n'y a d'unité possible
que par la fusion des deux.

f
L f*

Les dirigeants de la C.G.T. ne veulent pas davan-

tage de l'unité que Claveri-Cambronne, et il leur ar-
rive quelquefois de dire le fond de leur pensée. J'ai

rapporté en son temps le mot de Parizot, le secrétaire
de l'Union départementale de l'Allier : « Monatte a

raison; nous ne voulons pas de l'unité; mais de l'autre

côté, on n'en veut pas davantage ».

Naturellement une chosepareille ne se dit pas en

public, devant les syndiqués qui veulent, eux, l'unité;
à plus forte raison elle ne se met pas toute nue dans

unerésolution; on l'y cachehabilement sous un tas de

phrases molles et doucereuses. « Mais, rentrez donc.
Vous avez trouvé la porte pour sortir, vous pouvez bien
la trouver pour rentrer. » Comme c'est facile!

Mais on peut répondre que la sortie s'est faite en
masse et que la rentrée devrait se faire pareillement.
Que cette masse a été poussée vers la porte de sortie,
qu'elle devrait donc maintenant être appelée vers la

porte d'entrée; qu'il ne sera pas plus fait de filtrage
que d'exclusions; que les droits des minorités seront

précisés et reconnus comme sont précisés et reconnus les
droits des majorités.

Pendant longtemps les dirigeants de la C.G.T. ont
utilisé à tour de rôle ces deux arguments auprès de
leurs troupes. D'abord, celui-ci: « Que nous parlez-
vous de faire des concessions à l'unité, ne voyez-vous
pas que la C.G.T.U. décline et demande à entrer
d'elle-même? » Puis, cet autre: « Unité? Vous ne
voudriez tout de même pas mettre la C.G. T. sous la

coupe du Parti communiste comme l'est la C.G.
T.U.? »

Il faut bien convenir que ces deux arguments n'ont

pas perdu de leur poids, au contraire. Si la C.C. T. U.
ne fait plus de propositionsofficielles d'unité, elle dé-
cline sensiblement. Pas mal d'éléments qui n'ont pas
le courage de participer à la lutte pour son redresse-
ment ou qui le croient impossible s'en vont les uns dans

l'autonomie, les autres aux Syndicats confédérés, beau-
coup plus à la pêche à la ligne. Devant l'affaiblisse-
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ment continu de la C.G.T.U. provoqué par l'esprit
d'aventure et par les mœurs communistes dans les syn-
dicats, pourquoi parler d'unité? Il n'y a qu'à laisser,
selon l'expression de Savoie, l'évolution naturelle des

choses suivre son cours et aboutir, par la liquéfaction
de la C.G. T.U. et le regonflement de la C.G. T., à la

condamnation morale des auteurs de la scission.

Je ne sais pas s'il y a une justice dans l'histoire mais

s'il y en a une, les auteurs de la scission, c'est-à-dire

Savoie, ses amis et ses chefs, seront certainement con-

damnés et durement pour leur crime de 1921. C'est

probablement ce qui explique sa peur de l'unité et ce

qui l'amène à parler de manœuvres et de prétexte. Il se

figure sans doute que nous n'avons qu'une pensée et

que nous voulons absolument la mort du criminel.

Nous ne sommes pas aussi terribles, il nous suffirait de

voir la classe ouvrière retrouver ses forces par l'unité.

Nous ne nous demandons même pas si l'unité refaite
dans l'Alimentation, Savoie perdrait son fauteuil de

secrétaire fédéral.

Mais quand je l'eniends parler de mon ancien jour-
nal, la Vie Ouvrière, financé par l'Internationale

Rouge, qui répandit le mensonge, la calomnie, je
me demande s'il a oublié avec quels fonds secrets lui

et ses amispublièrent la Bataille de guerre, et d'après-

guerre, la Bataille de Bordeaux et cette de Paris et

les journaux qui leur ont succédé. Quant à mes men-

songes et à mes calomnies, je voudrais bien qu'on m'en

fournisse un échantillon, un seul. On le comparera au

tas de fumier qu'on a jeté sur moi.

Le plus drôle, c'est d'entendre Savoie reprocher à

Dumoulin d'être le premier artisan de la scission, non

en raison de sa fameuse motion, maisparcequ'il pré-
sida en 1917 le premier Congrès de la minorité syn-
dicaliste à Saint-Etienne alors que, tout au contraire,
il y barra le courant des scissionnistes de gauche. Dès

ce moment, un départ des révolutionnaires aurait sans

doute arrangé les affaires des champions de l'union

sacrée.

Mais qu'il me permette de lui dire qu'aujourd' hui

comme alors, le départ des révolutionnaires,la division
en deux organisations, révolutionnaires et réformistes
chacun de leur côté, rend la classe ouvrière impuis-
sante et crée le marasme syndical.

Ce n'est pas sans étonnemeni que j'ai vu uti récent

rapport des employés, cette organisation qui s'enor-

gueillit un temps d'avoir été la première à oser faire

l'opération chirurgicale de la scission, déplorer le ma-
rasme syndical.

Le seul moyen de sortir du marasme, chez les em-

ployés comme ailleurs, c'est l'unité syndicale. Pour la

réaliser, il faut tout d'abord la vouloir. La motion de

Paris-Rive-Droite emmenait chez le notaire, pour y
dresser un contrat de mariage, des gens qui n'étaient

pas du tout disposés à se marier. Amenons d'abord
Les gens à vouloir se marier; le contrat de mariage
sera vite faite ensuite. C'est ce que prépare la Décla-

ration des 22.
P. MONATTE.

L'arislocralie ouvrière

Liberté

et Révolution

Il est une question qui se pose avec une acuité

toujours plus grande depuis une dizaine d'années, et
sur laquelle, sans prétendre épuiser le sujet, je vou-
drais présenter une observation.

Dans son ensemble, le mouvement ouvrier, de-

puis ses débuts jusqu'à la guerre, a été un mouve-
ment anti-autoritaire. L'ouvrier qui doit, tout au

long de sa journée de travail, subir la tyrannie patro-
nale, a besoin autant de liberté que de pain; pour lui
le socialisme, jusqu'en ces dernières années, était
autant la conquête de la liberté que celle du pain.

« L'émancipation des travailleurs sera l'œuvre
des travailleurs eux-mêmes », telle fut la fière affir-
mation d'indépendance que la classe ouvrière ins-
crivit au frontispice de sa première Internationale,
affirmation que le poème de Pottier paraphrasait
dans les formules merveilleusement frappées que
chantent depuis un demi-siècle les ouvriers cons-
cients du monde entier :

Ii n'est point de sauveur suprême,
Ni Dieu, ni César, ni tribun,
Producteurs, sawvons-nous nous-mêmes !

La plus grande bataille que la classe ouvrière ait
menée, avant 1917, pour son émancipation, s'est
livrée sous le mot d'ordre de la Commune, c'est-à-
dire de la dissolution de l'Etat centralisé et autori-
taire en communes autonomes et libres.

Plus récemment, la C. G. T. synthétisait les pré-
occupations traditionnelles de la classe ouvrière en
adoptant comme formule: « Bien-Etre et Liberté ».
La double revendication. En plus du bien-être maté-
riel, la liberté morale.

La pratique confirmait ces déclarations. Cons-
tamment, dans les organisations, se posait la ques-
tion de réduire au minimum le pouvoir des « chefs »,
deles soumettre au contrôle de tous, le plus étroite-
ment possible. Qu'il s'agisse d'organisations réfor-
mistes ou révolutionnaires, que ce soient les trade-
unions britanniques avec leurs référendum statutai-
rement obligatoires pour toutes les décisions graves,
ou les syndicats français avec leurs assemblées gé-
nérales fréquentes et souveraines, que ce soient
même les partis politiques avec leur presse large-
ment ouverte, et leurs nombreux congrès, partout la
souveraineté de la « base» s'affirmait, partout la
liberté des individus à l'intérieur de l'organisation
était une réalité.

Or, depuis le succès de la Révolution russe, cès
idées et cette pratique ont subi un recul considé-
rable.

Dans les organisations ouvrières et révolutionnai-
res, le principe d'autorité remplace de plus en plus
celui de liberté. L'infaillibilité des « sommets» a
remplacé la souveraineté de la .base. Le devoir de
se soumettre sans discussion aux ordres venus d'en
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haut s'est substitué au droit de discuter et de con-

trôler tout ce qui venait d'en haut. Ce n'est plus
en elle-même que la classe ouvrière prétend trouver

son sa*lut, c'est en celui d'un dictateur: César ou

tribun

Le prolétariat en vient à ne plus concevoir son

rôle dans la Révolution que comme celui d'un bras,

le bras qui exécutera ce que lui ordonneront ceux

qui se seront chargés de penser et de décider pour
lui.

Et non seulement la classe ouvrière semble ne

plus éprouver le besoin de liberté, mais celle-ci va

même jusqu'à lui faire horreur. Qui prononce le mot

de liberté est suspect; liberté et révolution tendent

à apparaître comme deux termes contradictoires ;

défendre la liberté ouvrière, défendre le droit
pour

les ouvriers de se déterminer eux-mêmes, apparaît
à beaucoup comme le plus caractérisé des actes

contre-révolutionnaires.

Tel est le renversement complet des idées qui

s'est opéré en dix ans, sinon dans toute la classe

ouvrière, au moins dans une de ses fractions, très

importante, et actuellement la plus agissante.

Le fait est. Il serait puéril de le nier ou d'en sous-

estimer l'importance. Ce qu'il faut c'est se l'expli-

quer.
***

Maintes explications en ont été tentées.

Par exemple: -
La démocratie bourgeoise a tellement prostitué le

mot de liberté que la classe ouvrière s'est dégoûtée
de la chose elle-même.

La révolution est une réalité de plus en plus pro-
che; or, qui dit révolution dit lutte à main armée;

dans une lutte à main armée ce qui est nécessaire

c'est la discipline, et non la liberté.

Prestige de la Révolutionrusse ; le parti bolchevik

était un parti centralisé et autoritaire; pour faire,

comme lui, la révolution, il faut copier ses métho-

des.

Toutes ces explications me paraissent insuffi-

santes.

La fausse liberté de la démocratie bourgeoise ne

peut faire aspirer le prolétariat qu'à la vraie liberté,

comme cela a été le cas pendant un siècle, et non

à la dictature.

La nécessité d'une stricte discipline dans la lutte

à main armée, dans les actes proprement militaires

de la révolution, peut parfaitement s'allier avec la

plus grande liberté pour tout ce qui est en dehors
de ces actes militaires.

Et quant au prestige de la Révolution russe, n'ou-

blions pas que ceux qu'use sont précipités les pre-
miers à la défense de la Révolution russe, qui en

ont subi les premiers le « prestige », ont été, dans
tous les pays, même en Allemagne (se rappeler la

magnifique brochure de Rosa Luxembourg), des

anti-autoritaires, et qui n'en ont point pour cela
abandonné leurs idées; et puis il faudrait expliquer
pourq>; )i, en Russie même, alors que s'éloigne de

plus en plus la phase militaire de la Révolution, et

par suite la nécessité de la discipline, la dictature,
celle du parti bolchevik sur l'ensemble du proléta-

riat russe, et celle d'un homme à l'intérieur du parti,
atteignent,, loin de décroître, un degré qu'elles n'ont
jamais atteint aux moments les plus critiques d'Octo-
bre et de la guerre civile. Il faudrait expliquer pour-
quoi tous les mouvements qui ont tenté, après que
la phase militaire de la révolution a été terminée, de
desserrer l'étau: opposition ouvrière, opposition de
1923, groupes ouvriers, opposition sapronoviste, ont
été, sans difficultés, écrasés dans l'œuf.

Non, il y a dans ce phénomène quelque chose de
plus profond, que ne peuvent expliquer des causes
accidentelles, quelque chose qui tient à la compo-
sition même de la classe. C'est dans la composition
même de la classe ouvrière, telle qu'elle est cons-
tituée à l'heure actuelle, qu'il faut chercher la cause
de son actuel mépris pour la liberté et de ses ten-
dances incontestables vers le césarisme.

*
**

Un fait frappe.
Les tendances autoritaires, qui se confondent avec

l'influence du parti communiste, sont les plus déve-

loppées en Russie; elles sont très fortement déve-

loppées en Allemagne; elles le sont moins, mais
ont encore néanmoins une certaine importance en

France, principalement dans la région parisienne;
enfin, elles n'ont absolument pas mordu sur le pror
létariat anglais.

Or, l'ordre dans lequel se placent ainsi les quatre
grands pays européens, au point de vue du déve-

loppement des., tendances autoritaires, est précisé-
ment celui dans lequel ils se placent au point de vue
de la jeunesse de leur développement industriel, de
la jeunesse de leur classe ouvrière.

La grande industrie russe ne date guère que des
années 1900-1910; la grande industrie allemande
date.de 1890-1900: l'industrie française et l'indus-
trie britannique sont les plus anciennes.

Non seulement ces pays sont venus dans cet or-
dre à la vie industrielle, mais en outre c'est dans
cet ordre que s'y sont produits les plus récents af-
flux de nouvelles couches de population à la vie
industrielle. Durant les dernières années qui ont pré-
cédé la guerre, la Russie a vu sa population ouvrière
croître à une cadence formidable, une grande partie
d'ailleurs de cette population ouvrière conservant
de solides attaches avec la campagne où elle retour-
nait parfois régulièrement travailler plusieurs mois

chaque année; l'Allemagne a vu, elle aussi, dans
les dernières années qui ont précédé la guerre et
dans celles qui l'ont suivie, son industrie et sa po-
pulation ouvrière croître à une allure fort vive; la
France, enfin, et particulièrement sa banlieue pari-
sienne, a fait un saut depuis la guerre, au point dv
vue industriel; de pays jusqu'alors à majorité agri-
cole elle est devenue un pays à majorité industrielle.
Par contre, l'Angleterre, en pleine stagnation éco-

nomique depuis le début du siècle, a depuis long-
temps une population ouvrière stable, le grand af-
flux des campagnes y est depuis longtemps terminé.

Ainsi, de ces quatre- pays, ceux où la tendance
autoritaire est la plus accusée sont ceux où la popu-
lation ouvrière existe depuis le plus récemment et
où elle comprend la plus grande proportion d'ou-
vriers récents, c'est-à-dire d'ouvriers le plus ré-
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cemment sortis de la paysannerie, d'ouvriers qui
hier encore étaient des paysans.

On peut dès lors se demander si cet abandon de
la tradition ouvrière de liberté, qui se constate dans
une grande partie de la classe ouvrière, n'est pas
en réalité le fait de ces paysans tard venus à la
classe ouvrière, si la tendance d'une partie de la
classe ouvrière d'aujourd'hui au césarisme, son es-

poir en un néo-César chargé de faire le bonheur
du prolétariat, n'est pas, tout simplement, la conti-
nuation de la tendance bien connue des paysans au
césarisme?

En des pages classiques, Marx a analysé, dans
le « 18 Brumaire », cette tendance du paysan au
césarisme. Les paysans ne forment une classe qu'à
l'égard de l'extérieur; ils sont une collection de gens
qui gagnent leur vie de la même manière, mais ils
ne forment pas une classe pour eux-mêmes, parce
qu'ils sont sans liens, sans rapports de production
entre eux. « La parcelle, le paysan et sa famille; à
côté une autre parcelle, un autre paysan et une autre
famille. » Ce sont « comme des pommes de terre
dans un sac », non comme les cellules d'un orga-
nisme. C'est pourquoi les paysans sont inévitablement
enclins à chercher leur salut non en eux, non dans
leur classe, qui, en tant qu'organisme, n'existe pas,
mais au-dessus d'eux, dans une autorité extérieure,
dans un maître, qui les « protège contre les autres
classes et leur envoie d'en haut la pluie et le beau

temps. »

Le paysan est, à la fois, anarchiste et césarien.
Anarchiste, car il entend être maître, seul maître,
sur sa parcelle; il n'entend pas que son voisin, avec

lequel il est sans liens, intervienne chez lui; il est
donc anarchiste, individualiste par rapport à sa
classe, tout en étant soumis à un César extérieur
à sa classe parce qu'il lui faut un ordre social qui
protèae sa parcelle et son droit de propriété sur sa

parcelle.

Or, ce sont précisément ces sentiments que nous
constatons chez le bolchevisé.

En U. R. S. S., l'individualisme forcené dans la
vie privée, le tempérament si foncièrement anarchi-
que du Russe se donnent cours à fond actuelle-
ment, dans la vie privée, et ceci, comme gu temps
du tsar, s'allie avec la plus complète soumission
dans la vie publioue. Chez nous, nous voyons les
100 les plus décidés, les mystiques les plus fa-
rouches de l'autorité, proclamer et pratiquer, au
même titre que le respect de la discipline, le mépris
le plus complet pour toute morale, c'est-à-dire pour
toutes rèoles dans les .rapports, non pas seulement
avec les bourgeois, ce qui est parfaitement légitime,
mais aussi, et surtout avec les ouvriers, avec les
autres membres de leur classe, avec les organisa-
tions mêmes de leur propre classe. Ils sont félons,
menteurs et iésuites à l'éqard des prolétaires, autant
que ta bou,noiie plta-même. Ils sont anarchis-
tes (1) nar rapport à leur classe, en même temps
criie. soumis à un pouvoir pytéripur à leur
classe. C'est la caractéristique même du paysan.

(1) Par « qnarcTrste » j'entends pvHeTiment le véri-
table anarchiste, c'est-à-dire l'individualiste. Nullement
le révolutionnaire qui se dit anarchiste simplement
parce qu'il ne vote pas.

Il est d'ailleurs symptômatique que les bolche-

viks, mûs par la logique interne des conditions où

leur pouvoir peut se maintenir, cherchent de plus
en plus à empaysanner l'ouvrier en détruisant ses

organisations. Le mépris qu'ils ont toujours affecté

pour les syndicats, l'aveu cynique qu'ils ont fait,
ces temps derniers, de leur volonté de les détruire,
en proclamant la supériorité des inorganisés sur les

organisés, est la marque qu'ils veulent réduire les
ouvriers à l'état de « pommes de terre dans un
sac ». Sans organisation, réduite à des ouvriers qui
n'auraient point tiré des liens qui les unissent dans
le travail des liens qui les unissent socialement, la :
classe ouvrière serait une proie sans défense pour
le césarisme.

Telle est la véritable raison pour laquelle les or-

ganisations propres de la classe ouvrière, sa réelle

organisation en tant que classe, sont soumises cons-
tamment par l'Internationale Communiste à des ten-
tatives répétées de destruction, la seule soi-disant

organisation qu'on accepte étant le « parti », c'est-
à-dire une bureaucratie organisée et hiérarchisée,

qui est autant l'organisation de la classe ouvrière

que l'administration napoléonienne était l'organisa-
tion des paysans.

*
**

Les bolcheviks accusent souvent les syndicalistes
d'être les représentants de l' « aristocratie ouvrière ». ,
C'est un reproche que ceux-ci peuvent accepter fié-
rement si on donne au mot « aristocratie » son véri-
table sens, c'est-à-dire si l'on entend par là ceux qui,
appartenant depuis longtemps à leur classe, en sont
les éléments types, sont les gardiens de sa vraie

pensée et de sa tradition. Il est exact que le syn-
dicaliste est le représentant de l'aristocratie ouvrière,
c'est-à-dire des véritables ouvriers, de ceux qu'une
longue série d'années et de générations a débarrassés
de tout restant des idées, de la mentalité, des be-
soins de la classe dont ils sont sortis, pour n'avoir

plus que ceux de la classe à laquelle maintenant ils

appartiennent. Ouvriers qui sont de véritables-ou-
vriers, et non plus des demi-paysans. Le césarisme,
le bolchevisme césarien est au contraire la repré-
sentation des paysans, des paysans transportés à
l'usine, mais restés encore paysans, qui ne voient
leur salut que dans un « empereur des ouvriers »,
comme leurs ancêtres ne voyaient le leur que dans
un « empereur des paysans ».

Ne désespérons donc pas! L'actuelle tendance au
césarisme d'une partie de la classe ouvrière se résor-
bera au fur et à mesure que s'assimileront au sein
de la classe ouvrière les éléments nouvellement ve-
nus de la campagne. L'industrialisation a ses limites;
le jour où les nombreux éléments venus récemment
à la classe ouvrière du fait du développement très

rapide de l'industrie, se seront complètement ouvrié-
risés, ils retrouveront la tradition de la classe ou-
vrière, la tradition de liberté.

La classe ouvrière, qui est un tout organique, ne
se laissera pas soumettre à une discipline extérieure.
C'est la mission de la classe ouvrière d'apporter, en
même temps que le pain, la liberté au monde. Elle

n'y faillira pas.
R. LOUZON.
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LES CLÉRICAUX DANS L'ENSEIGNEMENT

LES DAVIDÉES

Les cléricaux ne sont pas une nouveautédans l'En-

seignement. Je peux dire qu'au commencement de
ma carrière, il y a trente ans bien sonnés, ils y
étaient plus nombreux qu'aujourd'hui. Entre temps
s'est produit un grandeffort de laïcité et de cri-

tique scientifique qui a émancipé bien des esprits.
Pour regagner le terrain perdu, l'Eglise a ma-

nœuvré, — il fallait s'y attendre, — et déjà avant

guerre, à plusieurs, nous avions signalé que les écoles

religieuses (et privées laïques, ce qui est souvent

synonyme de religieuses) préparaient des institu-
trices privées avec la prétention de les faire entrer
dans les cadres de l'enseignement public. Elles y sont

aujourd'hui : elles s'y sont glissées à la faveur de
la guerre; le mouvement s'est amplifié sans que nous

y prêtions attention, retenus par la lutte contre

d'autres entreprises réactionnaires. La réaction ac-

tuelle les favorise. Si nous ne veillons pas à l'esprit
des Ecoles normales (de là seulement peut venir le

mal maintenant) nous nouSllretrouverons d'ici quel-
ques années dans une situation analogue à celle dil

y a vingt ans.
Peut-être pire, car les éléments réactionnaires et

cléricaux se sont organisés en groupes particuliers
qui font sentir leur action contre les cadres laïques
de l'enseignement (une affaire de propagande par
Davidée dans mon voisinage l'a prouvé récemment).

Que sont les Davidées? Quel est leur nombre?

Quel est leur but? Telles sont les questions que nous

nous posons.
Notre Congrès de Besançon m'a chargée de me

documenter pour renseigner mes camarades. J ai
suivi leur bulletin, dénommé « Aux Davidées » pen-
dant un an environ. C'est le résultat de cette étude

que je vais exposer ici.
Mais au préalable je dois faire connaître les ren-

seignements que la Liguede l'Enseignement a réunis
sur elles et que Marceau Pivert donne dans une bro-

chure (1).

LEUR ORGANISATION

Pourquoi ce nom de « Davidées »?
Davidée Birot, dit Marceau Pivert, est un person-

nage d'un roman de René Bazin. Institutrice pu-

blique, fille d'un franc-maçon, elle prend en horreur
les idées de son père et, au contact d'âmes pieuses,
devient une fervente militante cléricale. « Point
d'éducation sans foi catholique. » Telle est la révéla-
tion qui s'impose à elle et qu'elle défend, « la cou-

rageuse, la brave, la crâne petite qu'elle est » devant
son inspecteur primaire.

On comprend ainsi immédiatement l'objectif de
l'association.

Plusieurs témoignages permettent d'affirmer que
l'association est constituée comme une société secrète.
Une profane est d'abord une « violette ». Son ad-
mission donne lieu à une cérémonie d'initiation reli-

gieuse. Le mot d'ordre est celui d'Ernest Psichari :

(1) Sur les Davidées (Le Noyautage de l'Enseigne-
ment public). Brochure en vente chez M. Prudhomme,
250 bis, rue St-Jacques, Paris.

« Prendre contre son père le parti de ses pères ».
Lorsqu'une « possible» est découverte, on commence
par lui envoyer le roman de René Bazin. Puis on lui
écrit, on lui rend visite, on lui fournit le Bulletin
des Davidées. Enfin, après l'initiation, les affiliées
reçoivent, paraît-il, une publication spéciale dont
nous n'avons pas eu d'exemplaire en main.

Les présomptions sont assez fortes cependant pour
que cette affirmation soit retenue comme très pro-
bable; en effet, de l'avis de plusieurs inspecteurs pri-
maires ayant eu à enquêter pour des faits de viola-
tion de la neutralité confessionnelle, l'attitude et les
réponses des Davidées sont parfaitément clichées sur
des directives communes. « Lorsqu'on en a interrogé
une, on a interrogé les autres. »

Une institutrice a-t-elle des chagrins intimes? Si
elle est dans la zone d'influence d'une Davidée fer-
vente, cette circonstance déclenche l'entreprise d'an-
nexion : on l'invite à venir à une réunion où elle ren-
contrera des amies qui lui feront oublier sa peine,
où elle entendra des conférences très intéressantes;
on ne lui dit rien de l'objectif essentiel. Peu à peu,
si les résistances ne se manifestent pas, on l'in-
vite à remplir ses devoirs religieux (on commence
par l'inviter à se confesser). Aussi longtemps qu'il
est nécessaire on fait gratuitement le service du Bul-
letin, on prête des livres tendancieux, on fait un
siège en règle, et dans l'isolement intellectuel où se
trouvent les jeunes institutrices, dans l'état d'impré-
paration et d' « indifférence laïque» où l'on main-
tient trop souvent les normaliennes débutantes, la
victoire cléricale est singulièrement facilitée. Au mo-
ment de l'initiation, la nouvelle Davidée souscrit
quatre abonnements dont trois sont destinés à des
profanes susceptibles d'être gagnées par la même

propagande opiniâtre et méthodique.

La situation en juin 1930

Les effectifs exacts du groupe des Davidées sont
difficiles à saisir avec certitude. Même après une
enquête, on doit tenir compte des divergences d'ap-
préciation des faits de la part de nos camarades.
Pour certains, une institutrice qui va à la messe est
une Davidée, Pour d'autres, une institutrice qui ap-
partient à l'Association des catholiques, membres de
l'Enseignement public, est aussi classée comme Davi-
dée. Le terme de Davidées'applique, pour les uns ou
les autres, à la généralité des membres de l'Ensei-
gnement public plus ou moins cléricaux. Nousdevons
donc établir cette distinction préalable : il y a toute
une gamme d'activités antilaïques et les Davidées
constituent le noyau de militantes éprouvées, proba-
blement moins nombreuses qu'on ne pense, mais ap-
pliquant la méthode « des minorités agissantes »
avec un réel succès.

Leurs effectifs peuvent être évalués à environ
8.000 à l'heure présente. Ernest Mouranchon, secré-
taire de la Fédération des Sociétés de Libre-Pensée
des Bouches-du-Rhône, a publié les deux chiffres sui-
vants :

En 1925. 3.500
En 1927. 6.000
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L'effoctif de 8000 a été obtenu par un calcul
simple à partir de la moyenne des résultats connus
par rapport aux effectifs du personnel enseignant
dans les départements enquêtes. Uneenquête plus
complète permettra certainement de préciser l'éten-
due des ravages. Mais je tiens à souligner que c'est
le « potentiel » d'influence plus encore que la valeur
absolue de ceseffectifs qu'il convient d'examiner :

Un de nos collègues, bien placé pour connaître la
situation dans le domaine de la formation des cadres,
nous signale la présence d'un professeur affiliée aux
Davidées dans les 4" années d'Ecole normale de Bor-
deaux, Nancy, Lyon. Rouen.

On sait que ces 4° années préparent à l'Ecole nor-
male supérieure de Fontenav-aux-Roses, qui forme
les professeurs d'Ecole normale.

Bien plus, des Davidées ont été introduites, en
1928-29 et en 1929-30 à Fontenay dans la section
même des élèves-directrices d'Ecole normale (3° année
préparant l'inspection). Et cependant, les désiqna-
tions des élèves-directrices sont faites sur titres,
d'après l'examen des dossiers des professeurs en exer-
cice et non pas au concours.

Voilà le signe le plus inquiétant de la complicité
des pouvoirs publics (et nous ne mettons pas en
cau-e ici, la directrice de Fontenay ou le directeur
de rEnseignement primaire). C'est en effet, par la
tête, par les cadres, par les professeurs d'Ecole nor-
male et les inspecteurs primaires que les cléricaux
espèrent saboter l'œuvre des fondateurs de l'Ecole

laïque. On nous a cité un professeur d'Ecole normale
d'institutrices sortie de Fontenay avec le N° 1 et

ayant converti au catholicisme, conduit au baptême
et à la communion plusieurs normaliennes soumises
à son influence.

Les « Davidées » ne sont pas les seuls groupements
catholiques de l'Enseignement. Marceau Pivert cite
encore:

Le Bulletin national des instituteurs et institu-
trices publics, créé en 1923, organe mensuel de Cer-
cles d'études, de journées sociales, de retraites (reli-
gieuses) fondés pour les instituteurs et les institu-
trices.

Le Bulletin Joseph Lotte créé en 1929, organe du
Comité d'Union des Catholiques de l'Enseignement
public. Joseph Lotte, professeur du secondaire, qui
fonda en 1911 le Bulletin des Professeurs catholiques
de l'Université; tué en 1914 devant Arras; son Bul-
letin devint le lien des catholiques de l'Enseignement
public et, en 1922, tous se réunirent aux premières
« Journées universitaires », dont les assises se tien-
nent chaque année avec un succès accru.

A côté et au-dessus des Davidées. une organisation
plus complète des catholiques de l'Enseignement ras-
semble donc toutes les activités cléricales qui sapent
l'édifice universitaire à tous les étages.

Signalons, en outre, des organisations d'élèves
comme celle des Etudiants catholiques, dont voici
l'appel récent :

Beaucoup de normaliennes et d'institutrices conti-
nuent leurs études dans quelque Faculté. Or, actuelle-
ment, toutes les villes universitaires de France ont leur
groupe d'étudiantes catholiques. Enquerrez-vous donc
de son adresse, mes chères amies, et venez vous mêler
aux étudiantes qui seront si heureuses de vous accueil-
lir et de vous rendre service. Vous trouverez chaude
sympathie, aide fraternelle, conférences religieuses, bi-
bliothèque,et surtout cette amitié surnaturelle qui fait
tant de bien.

Une étudiante de la Fédération Française.

(Pour tous renseignements ,s'adresser à Mlle la pré-
sidente de la Fédération des Etudiantes catholiques,
110,avenue de Saxe, Lyon.)

Voilà. d'après la Lierue de l'Enseignement, et selon
les plus grandes probabilités, les forces cléricales de
l'Enseignement.

Revenons aux Davidées, puisqu'il s'agit d'elles par-
ticulièrement -et étudions leur esprit d'après leur
Bulletin.

t

LE BULLETIN DES DAVIDEES

Rendons à César ce qui est à César: ce bulletin
mensuel est copieux, bien distribué, intéressant. Il
contient une matière abondante relative à la vie de
l'institutrice, particulière et scolaire,à la vie de l'école

(vie morale, vie intellectuelle). Il publie des études
littéraires. « scientifiques », religieuses, pédagogiques,
philo=ophioues. Il sert de véhicule aux pensées des
Davidées. Il est vivant et attachant; on comprend,
en le suivant, ouel lien puissant il est entre ses abon-
nées. car il reflète leur vie, leurs petits ennuis jour-
naliers, leurs grands soucis, leurs préoccupations in-
tellectuelles, leurs besoins sentimentaux.

Le ton en est élevé, l'atmosphère sereine, — trop
même, si l'on essaie de se pénétrer de la pensée de
ses lectrices, car les réalités terribles de la vie so- :
ciale, les luttes qu'elles engendrent n'y apparaissent
pas. ou si estompéeL! Est-ce voulu?

L'impression dominante est que le groupe des
Davidées est une « fraternité » — c'est-à-dire un
groupe où la communauté des vues et des aspirations
crée entre les adhérentes un esprit de camaraderie
étroit, mettant en jeu cette solidarité affectueuse qui
liait autrefois les membres de notre Fédération et
qui lui a donné sa vigueur, sa combativité, sa ré sis-
tance, esprit si vivant qu'il a résisté en partie aux
germes dissolvants des scissions et des fractions, '1
esprit qu'il nous faut faire revivre si nous voulons j
retrouver notre force, notre solidité. ;-'

Les Davidées sont donc une force, dans leur sens.

A

La lecture attentive et suivie du bulletin (esprit de
partisan réfréné autant qu'il est possible) permet de
faire un deuxième genre de constatations, extrême-
ment inquiétantes pour la laïcité. ;

Toute pensée, tout jugement, toute étude — sauf |cas excessivement rare — est basé sur le sentiment i
religieux, non pas religieux large, universel, qui
laisse place à la laïcité, mais religieux orthodoxe, ']
catholique. Les études sur les livres saints chrétiens,
dans le sens catholique, les vies des saints, là litté- ;
rature catholique (pas celle pour badauds de Lour-
des) y tiennent une large place, Les études dites
scientifiques, les études littéraires, philosophiques,
sont toutes plus ou moins imprégnées de est esprit.

tUne étude sur le féminisme est à retenir pour i:
nous, et nous la verrons de près.

Nonseulement ce bulletin révèle un irréalisme
attardé, mais nous devons songer que, si convaincues
de tolérance que puissent être certaines Davidées, le
moteur de leur association est un organisme puissant,
insinuant, autoritaire, négateur de liberté indivi-
duelleet même de la liberté des sociétés, qui a fait
ses preuves de farouche intolérance, d'obscurantisme
indélébile, de tyrannie féroce. Nous devons nous
méfier du fait que les Davidées sent les instruments
habilement maniés de l'oppression sociale et aussi de
la mise en brèche de la laïcité (nous en trouverons
un exemple précis dans leur bulletin).

Le contenu du Bulletin

Le bulletin « Aux Davidées» contient presque
toujours un article, parfois deux, relatifs à la péda-
gogie, à la pratique ou à la <sphilosophie du métier ». -.
Souvent, ces articles, n'ont aucun caractère confes-

1
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sionnel; ils témoignent d'une grande expérience du
nietier et d'une observation intelligente. Les chro-
niques relatives à la vie personnelle de l'institutrice
se ressentent de la hantise de Dieu, de la hantise de
la pratique religieuse. Débarrassée de sa forme, la
substance est identique à celle que nous extrayons de
nos observations de solidarité sociale: c'est le fonds
humain, toujours semblable à lui-même sous la diver-
sité des enveloppes.

Le fond proprement catholique du bulletin se
trouve dans un nombre considérable d'études reli-
gieuses relatives soit à des vertus morales soit à des
points de religion comme: l'abandon, l'humilité,
l'Eglise, la persévérance, l'élan chrétien, l'obéissance
(exaltation de la soumission à la loi, à l'autorité, aux
puissants), la tentation, la mortification, l'esprit de
dépouillement; « la Vie de Saint "Jérôme », « les
Epîtres de Saint Paul», « Une heure d'Ecriture
sainte », « En union avec l'Eglise », « Pensées reli-

- gieuses », « Aperçus de spiritualité catholique ». ,
D'autres études menées avec savoir et habileté

s'attaquent au catholicisme libéral de Lamennais, au
scientisme idéaliste de Renan. Des études littéraires
exaltent Sully-Prudhomme (la vie intérieure de Sully-
Prudhomme), une autre envisage le Livre d'Isaïe du
point de vue littéraire. Une étude intitulée « His-
toire des religions contre le christianisme» fait la

critique des recherches relatives à l'histoire des reli-
gions, met en garde les institutrices, pour elles et
leurs élèves, contre le danger de leurs résultats,
indique des contre-thèses comme moyen de défense
spirituelle.

Des « Lettres philosophiques» traitent de la
Raison et de l'immortalité de l'âme », « Comment
conduire une vie», basé sur une étude de Descartes
et du « Discours de la Méthode ».

Nous retiendrons de ce bulletin deux études qui
nous intéressent particulièrement. L'une est relative
à l'enseignement moral; l'autre au féminisme.

L'enseignement moral

L'article où est traité ce point est intitulé
« Loyauté », signé Marie-Cécile, dans le n" 6
(14" année) de mars 1930.

Il s'agit de Davidée loyale, qui observe les obliga-
tions professionnelles qu'elle a contractées.

A l'interrogation : « Quel est mon devoir? » est
répondu: « Ma tâche professionnelle, que j'estime
pourtant très haut, ne doit rien diminuer de ma vie
profonde. » Ma réponse, à moi, serait la même; mais
la rédactrice ajoute: « celle qui est la part exclusive
du bon Dieu ».

Ceci posé, elle se préoccupe de délimiter sa tâche
professionnelle. Son devoir est à la fois pédagogique
et moral.

Le développement de son point de vue pédagogique
comporte des idées et conseils sensés et en accord
avec la pédagogie nouvelle. (Mais oui!)

Signalons cette partie fondamentale qui fera com-
prendre une interprétation sur un point difficile.

« Un point en ce qui concerne la matière de notre
enseignement mérite d'être éelairci, en raison des dis-
cussions soulevées : il s'agit de nos leçons d'histoire.
A vrai dire la question ne se pose que par malentendu.
Les faits controversés à l'égard de l'Eglise se révèlent
aprè,s un examen scientifique comme défigurés. Les pro-
iMcmesdits de l'Inquisition, de Galilée, de Jeanne d'Arc,de la Révocation de l'Edit de Nantes se sont ouverts
à la suite d'une confusion: confusion entre les mem-
bresde l'Eglise capables de faiblesse et l'Eglise pureet sans péché comme Jésus son fondateur — entre Jes
décisions dogmatiques des papes, c'est-à-dire la doctrine
tiuholique et les actes privés des pontifes, d'une façon
généraleconfusion entre l'Eglise, société surnaturelle
parfaite ayant un dogme infaillible, mais ag-issant par

l'intermédiaire
de membresdont l'humanité est sus-

ceptibled'erreur
et

.,de péché.
Cette distinction fonda-mentale, il est possiblede la faire comprendre par descomparaisons et des exemples, à l'enfant lui-même Etce faisant, ce n'est point manquer à l'enseignement nonconfessionnelde l'histoire, mais rétablir l'exactitude his-torique; ce n'est pas sortir du cadre de nos leçons maisrendre les faits intelligibles. Pour moi qui ai des classesde grandes élèves, je considèrecette démarcation comme1énoncé d'unprincipe, entre beaucoup d'autres quifonde la méthode scientifique en histoire.

Regardons maintenant du point de vue moral:
Mon devoir est aussi et surtout moral (souligné dansle texte). Je dois, comme l'indique mon beau nom d'ins-

titutrice, instituer, c'est-à-dire créer sur des bases so-lides dans l'âme de mes élèves la notion de bien, dansleur cœur la notion de charité.
Mais, allez-vous dire, la notion de bien est-elle sépa-rable de l'idée de Dieu? Dans ma vie personnelle, je les

unis. Vais-je enseigner à mes élèves une séparation
que je ne pratique point? ou vais-je leur enseigner la
notion chrétiennedu bien, et voilà que je ne suis plus« neutre»!

Remarquons d'abord qu'il y a des lois morales que
le Créateur dépose à l'état naturel dans toute âme:
mentir est mal pour l'incroyant comme pour le chré-
tien., etc.

Suit une énumération.
Cette remarque faite, il n'est pas douteux que :

lu l'existence de Dieu domine et fonde toute la vie
morale; 2° que la morale chrétienne est de beaucoup
plus exigeante que la morale naturelle. Examinons ces
deux points.

1° Nos programmes nous permettent d'enseigner à
l'enfant la notion de Dieu, « cause première et Etre
parfait ». Cette notion de Dieu cause première fait de
lui l'auteur du monde dans l'ordre matériel et moral;
elle mouspermet de dégager un certain nombre d'idées.
Nous aurons soin de montrer le Dieu créateur que ré-
vèle la nature, Etre intelligent et bon; le monde n'est-
il pas fait pour l'homme? L'enfant saisit alors comment
tout dans l'univers ne se borne pas aux objets, aux
corps, en un mot à la matière; comment notre vie ren-
ferme un élément spirituel qu'elle tient de Dieu. D'au-
tre part, si tous les êtres ont été créés par Dieu,
l'homme n'est pas simplement un animal supérieur,
plus perfectionné que les autres à la suite de transfor-
mations inconnues. L'homme devient un être différent
de l'animal par nature et par destinée; voilà de quoi
fixer le sens de la vie humaine sans faire appel à la
Sainte Trinité?

Dieu, être parfait, résume en lui la plénitude de ce
que l'homme appelle le bien, le beau, le bonheur. L'en-
fant voit 'comment les bons sentiments qui l'animent,
ses désirs de bien faire, de devenir meilleur, viennent
de Dieu. Il sent un regard posé sur ses actes; H ap-
prend que rien dans son cœur n'est totalement secret,
et que le mal fait dans l'ombre est connu d'un juge.

Poursuivons notre route: Si la notion de bien vient
de Dieu, pour être moral, il faut aimer le bien, c'est-
à-dire Dieu, et vouloir le bien pour son auteur? Com-
ment l'homme aimera-t-il Dieu, sinon en obéissant à
sa loi morale, en respectant son nom? L'homme qui
veut le bienaspire à connaître l'être parfait: notion
de vie éternelle et notion de sanction extra-terrestre.
Loin de revêtir aux yeux de l'enfant un aspect vénal,
la sanction lui apparaît comme le juste couronnement
de la recherche du bien. Voilà des principes, incomplets
sans doute, mais essentiels, conformes à nos program-
mes, sans que nous ayons parlé de Jésus-Christ.

Fort bien, direz-vous, mais moi par suite de circons-
tances spéciales, je ne puis pas donner ces notions sur
Dieu. Je vous comprends d'autant mieux que je suis
dans votre cas — et nous sommes légion, hélas!

Même dans cette situation, nous pouvons toujours
montrer à l'enfant que ce n'est pas lui qui contrôle ses
actes, mais sa conscience. Sa conscience, faculté qui
est en lui, mais plus grande que lui, parce qu'ellelui
indique le bien qu'il doit faire. Cette conscience qui le
voit, le contrôle, le juge ne vient pas de lui. Nos élèves
s'habituent dès lors à une présence intime à laquelle
ils doivent des comptes. Soit, mais la source, la vraie

source de cette vie intérieure demeure cachée,
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Té peux encore me rapprocher du but. L'étude des
5 grandèsexistences nous fait voir comment les belles
neuvres onteu un but étranger à leurs auteur^ Pasteur
s'est donné aiix autres, non seulement en regard de
leur seule humanité, ma,js en raison de l'identité d'ori-
gine de' tous les hommes, par amour de leur créateur
commun. Ma vie privée même— ma pauvre petite vie
i renseignanteoù je voudrais tant faire passer un peu
de sainteté — dont je lie souffle mot enclasse mais
que mes élèves connaissent, doit être par sa perfection -
un exemple de vie modeste, mais désintéressée, ayant
sa source en Dieu. Et NotreSeigneur, si nous l'aimons
vraiment, fera par sa grâce germer à notre insu dans
léç petites âmes le sécret désir d'être bonnes en servant
Dieu,comme elles nous l'auront vu servir.

Ajoutons que nous pouvons — et devons selon nos
programmes, — inculquer le respect de toute âme qui
croit. Les élèves que nous aurons formés ne riront
jamaisen classé du petit camarade qui fait sa première
communion, et plus tard, dans leur vie, de l'homme

qui sallie la croix. ,',
2° Comment maintenant élever nos enfants au-dessus

de la morale naturelle en demeurant loyales? Il nous
appartient dans une certaine mesure de former à notre
classe une conscience délicate, vraiment chrétienne. Par
tà':pratique desconseils évangéllques.non énoncés, ren-
tré un service pour unemoquerie, ne pas raconter hors
de propos une bonne action, donner non seulement du
superflu, mais encore du nécessaire : ô les dîners et
non les seuls desserts partagés sous,le préau! La liste
'est longue. « Ils ont trop de vertus pour n'être pas

ehréttens » : puisse cette parole s'appliquer un jour à
nos élèves,un peu par nos.soins.

Au moment de clore cette méditation sur la loyauté
de ma vie de Davidée enseignante; queni le doute ni
le découragement ne mesaisissent. Je sais que des lè-
vres murmurent que je ne suis pas loyale. Je sais
qu'elles me reprochent soit le désaccord dé mon ensei-
gnementet de ma vie, soit plutôt de mettre mon en-
seignement,à l'école 'de mil vie cathôliquct Je. viens de
m'examiner, *jna conviction intime d'être loyale s'est
raffermie. Le doute n'aurait même pas dû effleurer ma
consciencechrétienne. Mès intentions Sont droites, ma
bonnefoi entière, ma volonté de servir Dieu totale.

Alors Dieu lié peut me refuser sa lumière. Si j'avais
trahi ma parole, Dieu me l'aurait fait connaître. J'au-
rais contristé l'esprit aux sept dons sans-le savoir?
Rege quod est deviilm, ai-je imploré avecl'Eglise; l'Es-
prit de ténèbres ne' m'a pas couverte de son ombre.
Loyale envers Dieu j'ai la certitude morale de l'être
envers les hommes.

La laïcité en péril
~SE-,,~~-~~Mmi'-SS'

Les programmes de morale des écoles sont en effet,
si élastiques qu'ils paraissent autoriser l'interpréta-
tion. davidée. Ne contiennent-ils pas un chapitre :
«'Devoirs envers 'Dieu! » Les Davidées lui font
rendre dans leur direction bien plus qu'il ne donne:
si onlit bien leur pensée,elles veulent imprégner

, .tout leur enseignement d'esprit religieux et plus par-
ticulièrement d'esprit catholique.

* Les programmes de morale, dans leur chapitre sur
"les « Devoirs envers Dieu» (tombé en désuétude,

iiiais pas pour tout le monde, on le voit) ont trahi la

toi qui proclame la neutralité de l'école laïque. Cette
neutralité eh matière religieuse*acte d'allure timide,
conduità l'indifférence religieuse;elle amène à juger
les. choses religieuses, les actes religieux historiques
d'un point de vue humain et non plus catholique (ou
autre) ; elle pousse à la liberté de pensée, à l'indé-

, ppndàneé du jugement., ,
* L'Eglise ne s'y est pas trompée. Pour détruire

cette neutralité scolaire, dangereuse, premier pas
dajis îa voie de la pensée libre, elle a mobilisé les
siens dans les cadres mêmes de l'école laïque, aidée

on cela par la réaction d'après guerre.
Nous devons défendre cette neutralité. Nous de-

vons obtenir la suppression, dans les programmes, de

1 enseignement des devoirs envers Dieu, enseigne-
ment qui permet aux Davidées leur propagande équi-
voque; nous ôterohs tout prétexte à toute entreprise
religieuseà l'école.

On parlera encore des religions, on n'ignorera pas
les faits dont les croyances ont peuplé l'histoire;
mais orf apprendra à les juger du dehors d'après les
données d'une morale « humaine ».

L'histoire, il est vrai, se prêtera toujours aux in-
terprétations.
1 De notre point de vue, quelle attitude devons-nous
adopter?

Dans nos pays - ailleurs aussi sans doute - où
la religion estle soutien des castes, des classes domi-
nantes, et, par sa structure même, pose le dogme de
l'autorité, il n'est pas d'émancipation intellectuelle,
d'émancipation sociale réelles sans l'indépendance
d'esprit à l'égard des religions — quelle que soit
l'opinion que l'on ait des choses de l'au-delà.

Admettre des dogmes religieux amène à admettre
les dogmes sociaux et à s'y plier. Les uns et les
autres .n'endurent pas le libre examen. Comment être
vraiment libéré au point de vue social si on est
courbé sous le joug des disciplines religieuses, sou-
mis à l'autorité des dogmes religieux, à l'interpré-
tation que les prêtres leur donnent?

, Supposons qu'adeptes d'une religion, nous arri-
vions à organiser un ordre économique plus équi-

table, quel y sera le rôle de la caste des prêtres,
nécessairement privilégiée, ne serait-ce qu'au point
de vue idéologique? Nous aurions là les cadres tout
prêts d'une domination sociale, l'une des plus rudes,

le passé l'a prouvé.
Etre révolutionnaire, c'est être laïque aussi : c'est

développer dans tous les domaines l'esprit de libre
examen, dans le domaine religieux comme dans les
autres.

Notre propagande ne doit pas se désintéresser des
questions de laïcité; elle doit dénoncer les entreprises
cléricales actuelles et les signaler à l'opinion: c'est
un des meilleurs moyens de les combattre.

LE FEMINISME DES DAVIDEES

L'étude des Davidées sur le féminisme date de
novembre 1927, 2" année du bulletin, n° 9.

Elle est -intitulée : « La femme dans la société,
d'après la Semaine sociale de Nancy».

Voyons-eri les parties essentielles :
« Adjicto rium simile sibi! Une aide semblable à

l'homme — ou plutôt proportionnée à lui, disent les
exégètes — telle serait la Femme dans le plan divin.
Cevieux motqu'on trouve à la première page des

Livres Saints a été maintesfois répété au cours dé"la
Semaine sociale.

Il pourrait en résumer les leçons.
Elles pnt montré, ces leçons, d'abord en quoi la com-

pag'ne de l'homme lui est semblable, mais par quelles
qualités propres elle s'en distingue — et voilà pour les
principes.

'-

Biles ont cherché ensuite, en se rapportant à l'état
actuel des sociétés, quelle aide la femme pourrait ap-
porter au travail de rénovation sociale - et voilà pour
les applications pratiques.

Dans lé genre humain les deux sexes, masculin et
fêminili, sont à la fois égaux et différents.

Observons que ce sont les théologiens et les mora-
listes qui insistent sur l'égalité : unité denatttre, unités
do morale, disent-ils.'

Et c'est un biologiste, au contraire, dans une leçon
essentielle, qui marque les différences. Pour lui, l'orga-
ni'sme féminin diffère profondément de l'organisme mas-
culin; tout est. femme dans la femme; la maternité est
sa vocation biologique; etle célibat volontairement em-
brassé ou simplement accepté ne va pas sans sacri-
fices.
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Un 'fait, il y a inégalité physique des deux

lmîv,'-'-8
il

y. a calife spirituelle: il n'ya qu'une nature
humaine, lit femmeposside cette nature tout comme

l'homme; elle a tifië âme douée dé raison et de liberté;

elle a Une fin Personnelle à réaliser; olle a des devoirs
à ,(omplIr; dotïc le droit d'accomplir ces devoirs, tout
comme l'homme.
C'est

Un autre fait spirituel celui-là, la femme est

une personne iiumqiiie, iiidépeildante, complète.

Ajoutons, e- cette nouvelle conSiclénitiohconfirmera
la précédante, que la femme a été appelée, comme
l'homme,aux jjIUs hauts tiegi-'ésde la sainteté:
..:Après avoir reconnu que la femme peut atteindre

aux plus hautes régions de la vie intellectuelle et mo-

ralreet
lui avoir accordé des qualités autres que celles

de l'homme et qui constituent ta féminité (à savoir:

sensibilité exquise, goût délicat, prudence, intuition
clairvoyante, amour des humbles tâches, confiance jia-
'ur~ne,bonté, dévouement facile), l'étude la situe dans
turelle,bontéoù l'homme est chef naturel, ministre des
affaires extérieures, la femme ministre de l'intérieur,
où la femme peut parfaitement remplir sa mission de
Pourvoyeuse des sociétés. Elle souligne que le catholi-
•Soie a mis en valeur la personnalité de la femme et
1]11Ila enfanté des types d'épouses, de mères, de sœurs
comme on n'en avait pas vus avant lui : il a su, cepen-
*L,',nt.'"Pister sur la responsabilité de l'hommechef de
mille, rir eàput muiicris; à qui la femme doit être

f<H¡mlse;
mais en spéeifla-lltbien que; dans là famille,

a femme est compagne dé l'hôiliiiie, qu'elle doit ternir
son l'ang-,suivant l'expression de Léon N-III, non scruav
svd.weiae.

Ainsi donc, c'est dans la famille que la femme, tout
en développant sa personnalité, peut rendre à la So-
c.eté les services que celle-ci est eh droit d'en attendre.
(iollë en fonCtiohde la famille que la société devra
s organiser, pour utiliser au mieux les dons providen-
tiellement. octroyés au sexe féminin.

La société sera frrofepèresi la famille est unie, si la
femme y est à son rang.

La société sera en décadence si les vertus familiales
> sont oubliées; et de cette décadence la femme sera la
victime.

( est dans ces termes que se pose le problème de la
femme dans la société, et la Famille en est la donnée
essentiellé.

Le féminisme, selon cette étude

De nos jours cette question s'appelle le féminisme.
Le féminisme est la conséquence d'un état de fait;

11est un des symptômes de la crise sociale actuelle.
Mœurs et lois ont désorganisé la famille qui a perdu
stabilité, -souvent son unité; la femme n'y est plus

S sa vraie place. La v.eindustrielle, les difficultés de
I existeiice, d'ailleurs, éloignent souvent la femme du
foyer; et eh même temps un individualisme outrancier
qu'on lui à prêché lui a inspiré certaines idées d'indé-
pendance absolue, certains désirs d'égalité complète.

De tout cela est né le féminisme, c'est-à-dire cet
effort que fait la femme pour assurer son développe-
ment de personne humaine.

Mais il y à féminisme. et féminisme.
Xous ne suivrons pas ici l'histoire déjà ancienne de

ce mouvement, et nous n'essaierons pas de classer en
camps divers les féministes actuels.

Mais nous déclarerons mauvais tout féminisme qui
méconnaît les fonctions familiales de la femme, qui ne
tient aucun compte de ses qualités propres; qui pro-
clame l'égalité utopique des sexes; — qui prêche l'amour
libre- la maternité volontaire; la socialisation des en-
fants.

i>±m pareil féminisme, la femme tout à la fois et la
société seraient les victiriies,

11y aura au contraire bon féminisme; féminisme à
soutenir, toutes les fois que,en opposition avec les
meurs et la législation contemporaine, on songera à
développer les organisations sociales en vue de la fa-
mille,à là fois pour mieux assurer l'essor des qualitésde ]n femme, et pour mieux la mettre à sa place, pour
quelle puisse rendre plus de services à la société.

,.:t sans doute -il se.rait plus conforme à la nature de
ta femme, à la bonne méthode de l'action sociale, que

ce féminisme aille sans
bruit le bien, qu'il nro.

~cède par étapes, qu'il soit un féminisme d'ad

nisme de combat,puisqu'il devra luiter contre le mau-
pas

~L~S~:~~ '~:social. »

Suit un développemetit intitulé: « Les applica-tioiis » qui étudie au
paragraphe

a) le
cat!lOlicÍ.<;¡¡w

:
comment

le
celafemme.

Le paragraphe b) développe ce point; le foyerClouleiait si la femme cessait d'en être la reine,disait le Souverain Pontife

Le pàl'agraphe
c) traite de la 1,10f<!ssimet on -

rera
Et alors où

est la solution?
I. Dans une orieIl talioll}Jro.fessioIII/('f{(' bien

com-
prise, qui écartera la jeune fille des

métiers dangereux
physiquement ou moralement, qui la

conduiraT 1®
férence

ati-,z
"'?'" *******à ses aptitudesfémlninE"s,à

ceux
qui sont Commeun prolongement de. la familleCe qui m-arque, eii Îlassaht, là !mfJé¡'¡¡)<ritéde la vieà la campagne, oÙ la femme travaillE;dans son milieufamiliai

II. Dansune
législation protectricedu travail féminin,

assurant ladjgnité morale de la travailleuse,
défemlantsasanté,

iui Procurant les loisirs de vaquer à sa
tâchedomestique soutenant cellé qUi travaille à

domicilerelevant la condition
de <ru»"« et de l'em-ployée de btii,edu.

III. Dans une
meilleure ovïtanisàtion de l'industrieSielle arrivait a realiser le vœu de la Herum Xnraruinsi elle pouvait donner un salaire suffisant à l'entretiende 1 ouvrier « sobre et honnête », suffisantpar coÙsé-

quentpourqu'il' puisse

satisfaire à tous les besoinsde
sa

1i
femmèciu

travameur resterait à son foyer,et l'hypothèse n'est pas tout a fait t'himérique depuis
que de généreux inJusÜielsont iihaginé la belle ineti-
tution des «Hn^atioils.familiales, suivant urie formuleinfiniment souple et perfectible.

IV. Dans '1'0r8aniSati?n de féminins actifs,
puissants

et bien dirigés,qui veiileront ail respect des

lois protectrices
qui suppléeront pitr leur action auxlois obscentes.

Cette action concertée
des intéressées groupées, dulégislateur et (le la Profession Organisée a été depuisi longtempsx- préconisée par les catholiques sociaux pouria piotection de la femme qui travaille.

Le paragraphe ri) est intitulé: « La
politique

».
Pour

terminer se pose la question du vote des fem-

Suffragistes et antisuffragistes hrandissent Hes argu-ments s

torat tr'!~~étendu pour lafc:111me: mais ils ne deman-dent,en
çénéS ouîSuie éligibi-lritéassez restreinteEndéfinitive, ce n'est pas tant poui,iui assurer l'exer.cice d'un droit, si légitme qu'ilpuisse être; que le ca-tholicisme
t- le ca-

pratiquerle qui "HïontbePat ses qua-lités et sa fonction.

La conclusion résume en quelques phrases
les pen-sées directéices de l'étude. Si :

« L'eil (le la femme au sens de sa fonction eiviii-
satrice est un signe des temps nouveuax« Il fa:lft être fém~'niste,c'est-,à~djre esp-~-rerPt au
besoin exiger beaucoup du génie féminin.
«

Ce que beilucoup de femmes
ilppellent liberté, c'est

la permission

de créer du désÓrdre,

« Ce quenous appelons liberté,c'est
le droit de cou-tribuer ne toutes nos forces à J'ordre nouveau. »

NOTRE FEMINISME

Davidées
n'est pas semblable au

nôtre. Il est un progrès
sur

la thèse factionnaire :il dèclanecldieinqu-il veut assurer à la femme son dévelop-



12-332 LA REVOLUTION PROLETARIENNE

pement de personne humaine, mais il ne considère la
femme qu'en fonction de la famille et comme pour-
voyeuse des sociétés, thèse osée lorsqu'on s'adresse à
des femmes qui sont des travailleuses hors du foyer,
par nécessité de gagner leur vie.

Ce féminisme ne considère la famille que sous sa
forme actuelle. A peine tempère-t-il par un rehaus-
sement de la dignité morale accordée à la femme sa
situation de serve dans la famille où l'homme est
chef; il ne considère pas la possibilité d'établir cette
société en miniature sur la coopération et l'égalité
des droits. Pour lui, la famille ne doit plus être une
« royauté absolue» de l'homme — thèse antique et
démodée, qui peut éloigner de l'église des femmes
intelligentes ayant du caractère —; mais une
« royauté constitutionnelle» — (jetons du lest !) -
avec droit de veto pour l'homme.

Anathème sur nos thèses, — dénaturées pour la
circonstance.

La femme au foyer! quelle chimère dans notre
société industrialisée.

Il faut, courageusement, considérer un autre type
de société, basé sur un autre type de famille.

La femme y emploiera au dehors, pendant un
nombre d'heures inférieur à ce qu'il est aujourd'hui,
ses forces productrices libres, manuelles et intellec-
tuelles. Sa tâche ménagère et maternelle sera sou-
lagée par l'organisation collective de services essen-
tiels : cuisine, couture et confection, lavage, raccom-
modage, soins aux enfants. Dans la mesure où une
partie, de ce travail lui restera, on l'appréciera en
heures, selon sa situation familiale et on la lui paiera
comme travail professionnel.

Voilà la thèse conforme à notre devenir social.
La femme ne sera plus l'esclave des besognes mé-

nagères, ni l'obligée de l'homme.
Attendre de l'homme des subsides fournis de plus

ou moins bonne grâce, et dont, souvent, on lui fait
sentir le prix; dans des cas trop nombreux, mendier
ou presque l'argent que le travail devrait lui assu-
rer : voilà la condition de la ménagère d aujourd'hui.

Etre privée d'un gagne-pain, être à la merci de
l'homme qui apporte l'argent, être empoisonnée toute
sa vie par cette humiliation; endurer parfois une vie
infernale faute de pouvoir « gagner sa vie », c'est
le lot des « sans-métier ». C'est la grande plaie de
la vie féminine.

Voilà l'endroit où il faut porter remède.
Cela nécessite toute une réorganisation sociale: le

droit de vote, même avec ses conséquences sociales
possibles actuellement (elles sont réelles mais assez
faibles) ne nous rapprochera guère du but.

La libération de la femme, la vraie, — car gagner
sa vie au dehors et, en plus, assurer au dedans son
travail de ménagère et de mère (dans quelles condi-
tions! ) ce n'est qu'une caricature de libération — la
libération de la femme nécessitera une réorganisa-
tion sociale et économique,c'est-à-dire une révolution.

La conquête des droits politiques, celle des droits
civils, sont des faits importants; elles sont en raison
directe de la conscience que les femmes ont de leur
valeur sociale. Elles peuvent aider à la libération
totale de la femme,elles ne la lui donneront pas,
pas plus que les droits civiques et civils de l'homme,
— du travailleur en général, — soumis à la loi du

capital, ne lui ont donné- l'indépendance réelle et la
sécurité.

Voilà notre thèse, et c'est pourquoi la Fédération
féministe de l'enseignement donne le pas aux études
et actions d'ordre social sur les autres, — sans les

négliger pourtant.
Ces préoccupations, cette action ne sont pas du

ressort des croyants catholiques; elles dépassent leur

4

m

mentalité: 1.0USsavons que, si l'on veut cherche
les fossiles de la société actuelle, c'est dans ces

tf}1
lieux qu'on les trouvera en plus grand nombre.Ils
ont beau jeter du lest, ils ne peuvent pas se mettle
d'accord ave() les nécessités que nous a créées et <1
continue de nous créer notre société à base indus..
trielle.

Lacivilisation de la machine —
qui n'est

encor: ¡
qu'à sa période de barbarie — sera différente de

ja :
civilisation du rouet; elle ne sera pas pire, ce

serait
impossible; elle pourra être meilleure. Pour la for-

ger, il faut avoir le courage de regarder le problei11
en face: n'est-ce pas ce que les révolutionnaire
russes ont commencé, si loin du but qu'ils soien
encore?

le*

Un point mérite une particulière attention dlllls
l'exposé des Davidées. C'est le paragraphe c) 9
traite de la profession. Là est exposée leur doctrin
sociale.

¡

Remarquons, malgré l'idée utopique que la légiste
tion est capable de réaliser ces tâches, la compre-

hension de ce qui rend pénible la situation de la tra-

vailleuse; mais on n'y parle pas en termes nets d
salaire suffisant qui lui permettra de tra"lÎ'lJel
moins longtemps au dehors pour remplir sa tâche

ménagère.
Remarquons un souci de la vie morale de la

femme,souci louable s'il n'est pas basé sur des con-

sidérations religieuses ou étroitement puritaines.
Par ailleurs, nous sentirons la mentalité patro' ,

nale : le salaire qui suffira à l'entretien de
l'ouvre

« sobre et honnête », les généreux industriels e.
leurs allocations familiales. Nous y trouverons aussi
l'antienne antédiluvienne de la femme au foyer.

Nous aurons à nous méfier de ces syndicats « aC-

tifs, puissants et bien dirigés» qui veilleront au res-
pect des lois protectrices et qui suppléeront aux lois

absentes; tout en sachant que les résultats obtenus
seront faibles, qu'en cas de crise les cadres de ces

syndicats seront débordés par l'esprit de revendi'
cation, — nous avons vu cela en Allemagne, -
nous devrions veiller à la mentalité qu'on insuffle
aux travailleuses dans ces groupements très déve'

loppés dans certaines régions.
Dans une C. G. T. régénérée et unie, il y aurait

du travail possible, en ce sens. Déjà rendu difficile
par l'esprit masculiniste, en général, des militants
ouvriers, il devient presque impossible avec les divi-
sions actuelles. Nous laissons ainsi sous l'influence
cléricale et réactionnaire une fraction importante

-

en nombre et en force sociale — du mouvement
ouvrier.

MARIEGUILLOT.

LA PRIÈRE DE CLAVERI r

,,' ., I m
Bénis soient ceux qui approuvent toujours.

II
Bénis soient ceux qui votent une résolution à l'una-

nIlllilé, car la bienveillance de ceux d'en haut leur est
assurée, m -j

III
.-f

Bénis soient ceux qui détournent la caisse, car leurs
comptesne seront jal/laisrérifiés,

IV
Bénis soient ceux d'entre vous qui ne seront pas cri-

t'iqnés, mais qui seront choisis selon une liste fixée
d'avance qui rient d'en haut et se trouve en accord avec
la volonté de la bureaucratie, maintenant et à jamais-
,AI/wn!

(Du Crocodile, journal satirique de Moscou.)
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Mais la voilà,

,

-.'
l'enquête

sur l'Unité
Syndicale

1

La Déclaration des 22

Pour reconstruire l'Unité Syndicale

t Spontanément, des militants syndicalistes appar-
tenant aux organisations confédérées, unitaires et

rtutonorne,', ont décidé de se réunir, d'avoir entre eux
un échange de vues sur la situation de la classe
ouvrière dans l'état actuel du rrwndeéconomique et

social.
Ils ont considéré que la concentration de plus en

plus accentuée du capitalisme, que la force de plus en
plus grande de Vorganisation patronale et le dévelop-
pement de ses moyens de résistance et de répression,
rendent chaque jour plus difficile l'action en vue

d'améliorer les conditions d'existence des travailleurs.
Ils ont considéré, d'autre part, que le développe-

ment de la politique militariste des gouvernements,
la course aux armements, l'extension du fascisme
dans de nombreux pays européens, placent le prolé-
tariat devant le double péril de la guerre et de la

(hctature,
Ils ont reconnu que l'état de dispersion et d'éniiet-

ternent des organisations de la classe ouvrière permet
au capitalisme, au militarisme et au fascisme toutes

les audaces, tous les coups d'Etat, toutes les atteintes
a la vie du prolétariat.

Ils ont convenu qu'après dix années de duel fratri-

cifle, il fallait faire effort pour mettre fin à la divi-
sion des forces syndicales.

Ils se sont mis d'accord pour lancer l'idée de la

reconstitution de l'unité syndicale dans une Centrale
syndicale unique, sur les bases de la Charte d'Amiens.
La réalisation de cette idée ne se conçoit, à leur avis,
que dans la pratique de la lutte de classes et dans

l'indépendance du mouvement syndical, en dehors de
toute ingérence des partis politiques, des fractions
et des sectes, ainsi que des gouvernements.

Ils précisent que chacun devra rester fermement

attaché à son organisation syndicale propre, sans ar-

rière-pensée comme sans manœuvre, tout en y pour-
suivant sa propagande en faveur de l'unité.

Les camarades présents, convaincus que l'idee
quils viennent d'émettre rejoindra la pensée intime
et les désirs profonds des ouvriers de ce pays, déci-
dent de se retrouver prochainement dans une réunion
plus large, à l'issue de laquelleun appel sera adressé
(t l'ensemble des travailleurs français.

Paris, le 9 novembre 1930.

Au nom des camarades présents :

Pour les confédérés : Marthe PICHOREL,L.

DIGAT,P. MONATTE,G. DUMOULIN,C. DEL-

SOL,Roger HAGNAUER.

Pour les autonomes : Roger FRANCQ,M. Pi-

QUEMAL,R. LAPLAGNE,J. MÉTAYER,P.

MARTZLOFF,R. MATHONNET,G. GUILBOT.

Pour les unitaires : A. RAMBAUD,V. ENGLER,
Lucie COLLIARD,H. BOVILLE,R. DEVEAUX,
P. CADEAU,B. BOUR,M. CHAMBELLAND.

P.-S. — Les militants syndicalistes de toutes ten-
dances approuvant cette déclaration sont priés de
faire connaître leur accord au camarade. R. Laplagne,
31, rue. Dawton, Le Pré-Saint-Gervais (Seine).

* II

La réunion du 9 novembre

La déclaration dite des 22 sortit d'une réunion de
militants qui se tint le dimanche 9 novembre. Dans le
Cri du Peuple du 12 novembre, un article de Cham-
belland, « Une grande flamme », a donné quelques
renseignements sur cette réunion et présenté la dé-
claration.

Alors que de tous côtés ne viennent que des lamen-
tations, alors que sévit le pessimisme le plus noir,
dans une période où les raisons d'espérer semblent
avoir disparu ,nous avons, dimanche, vécu une heure
réconfortante.

Comment raconter cela, à peine vingt-quatre
heures après? La plume des journalistes d'occasion

que nous sommes est bien malhabile. Vingt fois, elle
essaie en vain de fixer sur le papier les sentiments

que cet après-midi de dimanche a fait naître. Comme
il faut tout de même expliquer aux lecteurs du Cri
dans quelles circonstances le document qui voisine
cet article a vu le jour, allons-y! Tant pis si le fran-
çais n'est pas correct, tant pis si la plume vagabonde!

Cela se passait dimanche. Pour l'histoire, disons
que cela se passait dans un petit restaurant de la rue
de Maubeuge. Des militants syndicalistes. étaient
réunis. Il y avait là des unitaires, des autonomes, des
confédérés. Quels unitaires, quels confédérés, quels
autonomes? Vous en aurez une idée, mes camarades,
en jetant un coup d'œil sur les signatures, dans les
colonnes d'à-côté.

Oui, il y avait là Dumoulin, Georges Dumoulin,
l'ancien secrétaire de la C. G. T., notre adversaire
d'hier. Oui, il y avait là Monatte. Oui, il y avait là
Roger Francq, de l'Ustica, Piquemal et Laplagne, les
militants de la Fédération Autonome des Fonction-
naires. Oui, il y avait là Rambaud, Boville, Deveaux,
nos camarades de la minorité de la C. G. T. U.

Pourquoi étions-nous réunis ?
Pour examiner si la situation actuelle de la classe

ouvrière nécessitait — oui ou non — que des hommes
fassent le premier geste pour mettre fin à l'émiette-
ment des forces ouvrières.

Pour se demander s'il ne fallait pas, après s'être
déchiré, après s'être meurtri hier, se tendre la main
aujourd'hui.

Pour se demander s'il ne fallait pas, par-dessus le
passé, se rejoindre et agir!

Tous, nous avons répondu: oui.
Nous avons fait là un geste humain : nous ferons
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sans doute hurler tous ceux qui apportent, dans la
division ouvrière, une frénésie sadique; les prébendés
nous aboieront après les chausses.
* Qu'importe!

Les ouvriers nous comprendront,
Dans le mouvement ouvrier d'aujourd'hui, nous as-

sistons il une sorte de concert macabre. Les organi-
sations; syndicales, dans toutes les corporations et
dans tous les centres, se heurtent avec violence. Mais
ce sont des squelettes d'organisations qui s'entrecho-
quent. Il ne reste guère de viande autour des os.
N'est-il pas temps de penser à un grand corps vigou-
reux et sain?

N'est-il pas temps de donner une expression au
besoin, au désir d'unité qui dort dans le cœur de
chaque ouvrier conscient?

Nous avons pensé que c'était urgent.
Et nous avons fait le geste avec une joie qui,

depuis, emplit nos poitrines.
Il faut que les travailleurs de ce pays sachent que,

dimanche, rue de Maubeuge, des militants qui hier
encore se regardaient comme des, ennemis ont, entre
eux, jeté les bases d'un accord, comme un jour les
ouvriers jetteront, entre eux, les bases d'une centrale

syndicale unique.
Quand?
Pas demain, bien sûr. Il y a de gros obstacles sur

la route.
Quand tous les partisans de l'unité sincère, de

l'unité vraie, se seront réunis, quand ils feront en-
tendre leur voix aux travailleurs, alors les obstacles
n'apparaîtront plus insurmontables.

Ce n'est pas un lumignon qui s'est allumé di-
manche, mais une grande flamme.

III

Unité dans la trahison

du mouvement révolutionnaire

dit Pierre Semard

Dès le 12 novembre, Pierre Seifiard uttaque dans
l'Humanité, au cours de l'article suivant sur le Con-
grès de la Fédération unitaire des Cheminots, la Dé-
claration des 22 ;

Aujourd'hui s'ouvve le Congrès national de la Fé-
dération Unitaire des Cheminots.

Les questions revendicatives et les moyens de lutte
à employer pour les faire aboutir y tiendront une
place importante. Aussi, la discussion sur l'orienta-
tion révolutionnaire du mouvement syndical promet
d'être particulièrement vive.

La minorité dite « syndicaliste », impulsée par
Rambaud, va s'efforcerde remettre en discussion les
méthodes d'action révolutionnaire de la C. G. T. U.
EJle va chercher à leur substituer les méthodes ré-
formistes de collaboration, notamment par les di-
verses délégations du personnel.

Cette orientation vise à opérer le rapprochement
idéologique et organique avec les syndicats réfor-
mistes.

Le pavillon de « l'indépendance du syndicalisme »
permet à Rambaud et à ses amis minoritaires de
couvrir leur marchandise réformiste. « L'unité syn-
dicale » leur sert de tremplin démagogique pour
orienter ceux qui les suivent vers la collaboration des
classes, vers l'unité dans la C. G. T. réformiste, au
prix même de la scission du mouvement syndical ré-
volutionnaire.

Leur opération scissionniste ne peut nous sur-
prendre, Elle renouvelle celles des diverses dissi-
dences oui, sous l'impulsion des Jîert, Besnard, Cha-

verot usèrent des mêmes procédés pour morceler et

affaiblir notre fédération et la C. G. T. U.
Ces « syndicalistes purs » ont, depuis longtemps;

rejoint la. C. G. T. réformiste, et Rambaud rencontre
bon nombre,d'entre eux dans les Loges Maçonniques»
qui sont d'excellentes « fractions réformistes ».

Le Congrès va donc entendre les spéculation& sen-
timentales des minoritaires sur « l'unité ouvrière »»
« spéculations» proférées sur un ton qui ne se dif-
férencie que dans la forme de celui des socialdémo-
crates de toutes provenances.

En effet, socialistes, réformistes, popistes, trots-

kystes et minoritaires du « Comité pour l'indépen-
dance du syndicalisme », se livrent à la même déma-
gogie, aux mêmes spéculations sur l' « unité syndi-
cale », qu'ils opposent plus ou moins au front unique,
dans le seul but de détruire l'unité organique et
l'unité d'action du mouvement syndical révolution-
naire.

Leurs propositions « d'unité au-dessus des ten-
dances a, « d'unité à tout prix », conduisent tout
droit à la capitulation devant la C. G. T. et devant le

sociaifascisme.
C'est-à-dire à la capitulation devant la bourgeoisie

et son Etat, si l'on considère le rôle antiouvrier et

l'intégration de ces deux organisations dans le sys-
tème capitaliste.

A

Ce n'est pas l'unité syndicale de la masse des tra-

vailleurs sur une base révolutionnaire
de classe et

pour la lutte contre la bourgeoisie et son Etat fas-

ciste, que les minoritaires de la C. G. T. U. proposent
de réaliser.

C'est l'unité pour la collaboration avec la bour-
geoisie et son Etat; l'unité par des « concessions
réciproques» avec les chefs réformistes qui n'ont
cessé de trahir la classe ouvrière dansla guerre et *

l'après-guerre, (Cheminots, souvenez-vous donc de

1920!)
C'est pour cette unité dans la trahison du mouve- J

ment révolutionnaire, par la destruction de la C. G.
T. U. et la rentrée dans la C. G. T. que, tout derniè-
rement ,les leaders minoritaires du « Comité pour
l'indépendance» (Chambelland, Engler), se sont ren-
contrés avec des militants de la C. G. T. (Dumoulin, '1
Monatte) et des Syndicats autonomes (Piquemal, !
des Indirectes). i

Et Rambaud est d'accord avec cette « plate-forme ?
d'unité », dont la base est la Charte d'Amiens, et j
pour laquelle le « socialiste» dernière cuvée, Amédée f

Dunois, se proposait de faire une enquête dans le
Populaire.

C'est dans cet esprit contre-révolutionnaire et sous f
le couvert de « l'indépendance du mouvement syn- i
dical » que Rambaud et ses amis attaquent le Parti
Communiste et se prononcent contre son rôle diri-
geant du mouvement ouvrier.

Le Congrès verra le franc-maçon Rambaud, « frère
de loge» des réformistes Le Guen, Bidegaray et con- ;

sorts, défendre, avec les mêmes arguments menson-?
gers, provenant des mêmes sources bourgeoises, le
syndicalisme« de l'emprise du Parti Communiste ».
Rambaud dénoncera notre « violation » de la
« Charte de Bourges », comme les « syndicalistes

.purs», première manière, défendirent la Charte
d'Amiens, pour se placer et placer la classe ouvrière
sous l'emprise de la bourgeoisie.

Il faut dire que la condamnation du seul parti
révolutionnaire du prolétariat, est la première condi-
tion posée par la bourgeoisie pourrendre possible ht
collaboratifm du travail et du capital^
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; Ceux qui se prêtent à cette besogne ou s'y asso-
clent, tournent le dos à la lutte des classes et devien-
nent un « corps étranger» dans le mouvement révo-
lutionnaire. *

*

La question fondamentale que les minoritaires ne
cessent de mettre en discussion, c'est l'organisation
et la direction des luttes et le rôle dirigeant exercé
Par notre Parti.

C'est une question décisive pour l'avenir du mou-
vement ouvrier et qui revêt une importance d'autant
plus grande que nous sommes à la veille de luttes
Plus larges de la classe ouvrière.

Nous ne nous laisserons pas détourner par des cri-

tiques d'ordre secondaire ou par les calomnies et les
ragots. La question sera posée à fond. Nous rappel-
lerons aux minoritaires de la C, G. T. U. etde la Fé-
dération que le premier congrès de l'Internationale
Syndicale Rouge — qui s'est tenu avant Bourges —
avait décidé « l'établissement de relations aussi

étroites que possible avec l'Internationale Commu-

niste, avant-garde du mouvement ouvrier révolution-
naire dans le monde entier ».

Nous leur rappellerons que, pratiquement, dans

chaque pays, cela demande la liaison non moins
étroite du Parti Communisteet des syndicats uni-

taires, « dans la préparation communeet dans la
conduite d'actions révolutionnaires sur le plan na-
tionalet international ».

Et, nous sommes certains que la grosse majorité
des cheminots unitaires approuveront cette méthode
de préparation des luttes et de direction du mouve-
ment ouvrier.

IV
»

La réponse de Cambronne-Claveri

IJcm.'Ilu Vie Ouvrière du 14 novembre,cet article
de Claveri, le trésorier de la C. G.T. U.:

Ils se sont réunis à quelques-uns.
Dumoulin, un des principaux artisans de la scis-

sion de 1921.
Dignt, qui liquida les grèves des P. T. T.
Monatte, transfuge,du Parti communiste et de la

lutte des classes.
Piqnetrml, qui banquette en compagnie de l'ami de

Tardieu, le socialiste Bouisson.
Rambaud, dont l'insigne de frère.:. qui est aussi

celui de Dautry, se cache derrière les trois croix de
Monatte.

Colliard, pisse-copie pour le journal fasciste Le
Liberté.

Quelques autres qui jouent les utilités.
lis se sont réunis, affirment-ils, « spontanément ».
C'est vrai!
Après que celui-ci ait reçu les ordres de sa

« loge ». -
Que cet autre ait pris ses directives à la « Ligue ».
C'e*t encore vrai pour ceux qui avaient reçu préa-

lablement les instructions de sections socialistes ou
papistes.

,C'est non moins exact pour ceux qui sont les « obli-
gés de parlementaires ou de ministres ».

Ils parlent de spontanéité.
On comprend pourquoi.
Pcmr cacher les tractations personnelles qui ont

précédé cette réunion.
Pour masquer le rôle dirigeant joué dans cette

nouvelle manœuvre par toutes les organisations de la
bourgeoisie.

Pour faire croire qu'ils n'ont aucun fil à la patte, -
pette concentration n'a rien de monstrueux.

Elle est normale.
Elle est faite des débris de l'armée prolétarienne.Elle lie en-un seul faisceau les déserteurs de la

lutte des classes. ',".,
Dumoulin, Digat sont dans.ce nouveau grouper

ment.
C'est, en fait, l'estampille officiellede la C. G. JF.

aux formations minoritaires.
C'est l'approbation non moins officielle de leur

œuvre de désagrégation.
Et cela sous l'enseigne de 1' « Unité Syndicale ».
Briseurs de grèves, saboteurs dé la C.G. T. U.,

scissionnistes, vont, disent-ils, s'adresser aux masses
ouvrières. • •.

Qu'ils le fassent!
Le prolétariat leur répondra.
Franchement, rapidement.
Comme Cambronne.

V

Unité de renégats !

Unité de trahison !"

Sous le titre « Sons le drapeau de l'Indépendance
syndicale, unité de 'renégats! Unité de trahison! >>-,
un article de Gaston Monmousseaiv, secrétaire géné-
ral de la C.G.T.U., dans l'Humanité du 22 :navembr(j}

A l'assemblée générale du Syndicat de Paris Etltt-
Rive-Droite, qui a déterminé l'adhésion à la politique
de la majorité confédérale, s'est produit un fait des
plus caractéristiques.

Au cours dé mon intervention, après avoir rappelé
le rôle-et l'attitude de Le Guen en 1920, puis dans la
scission de 1921, enfin au Conseil Economique Na-
tional et au Comité consultatif des Chemins-de fer,
j'ai dit, m'adressant à Rambaud : « C'est avec ces
gens-là que la minorité réalise le front unique 'el'
veut réaliser l'unité syndicale. »

Oui, oui, a riposté un groupe minoritaire dans la
salle. A ce moment, Rambaud, gêné, a protesté de
la tête.

Depuis, zcambaud s'est démasqué; il s'est sponta-
nément rencontré avec le triste Dumoulin,en -com^-
pagnie de Monatte, renégat du communisme, èt de
quelques autres. "7' ,;:.;.

Ces.messieursont mis debout un plan d'unité syn-
dicale.

*

Au Congrès des cheminots, Rambaud, porte-parole
officiel du pacte Dumoulin-Monatte, a concentré ses
coups contre la majorité fédérale et le Parti CoJi1:
muniste; sur la question de l'unité syndicale, il, a
tenté de défendre la personnalité politique du rené-
gat Dumoulin et de l'opposer à Léon Jouhaux.

Cette manière n'est pas nouvelle pour Rambaud.
Déjà quelques mois ayant le Congrès confédéré ré-
formiste,de 1927 il avait dans un C.C.N. unitaire
juré que Le Guen était un honnête homme, qu'il ne
trahirait pas sa signaturequ'il avait mise au bas
de la résolution d'unité du, Syndicat Paris-Etat-Rive-
Droite.

L' « honnête,» hommeLe Guen, qui n'a jamaiscesse
d'être solidaire de Jouhaux,ressuscite sou^Lla per-
sonne de Dumoulin.

C'est Dumoulin qui, à la suite d'un premier vote
renversant la majorité réformiste au Congrès de
Lille, organisa; à l'ouverture de la deuxième séance,
le matraquage des militants minoritaires.

C'est lui qui, devenu par la suite le bras droit
d'Albert Thomas au Bureau International du Trà-
vail, mena le plus violemmentla lutte contre l'J.S.R.,
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les syndicats russes, le pouvoir des Soviets et le
communisme..

C'est avec ce Dumoulin que Monatte, Chambelland,
Rambaud, Piquemal et Cie ont célébré leur mariage
dans la soirée historique du 10 novembre 1930 à
l'heure où la guerre à mort contre la Russie Sovié-
tique et le communisme est devenue le mot d'ordre
principal du pouvoir impérialiste.

A

« Dumoulin est en désaccord avec Jouhaux, Du-
moulin est un honnête homme », a déclaré Rambaud
au Congrès des cheminots.

Dumoulin qui est un honnête homme à la manière
accentuée du franc-maçon Le Guen, est de la même
facon en « désaccord» avec Jouhaux.

Sans doute peut-il exister — entre ces deux figures
historiques de la trahison réformiste — des rivalités
d'ordre personnel.

Dumoulin est la figure la plus intelligente et la
plus perfide de la trahison, de la collaboration de
classe et de l'antibolchevisme.

Dumoulin a trahi la minorité révolutionnaire en
plein Congrès confédéral de 1918 sous la menace
directe de Clemenceau.

Cessant brusquement toute opposition à la direc-
tion réformiste symbolisée par le commissaire de la
nation Jouhaux, il a pris place dans le secrétariat
confédéral sur la plate-forme de Jouhaux.

Cet ex-pourfendeur de la collaboration des classes
est devenu le plus farouche défenseur du Bureau In-
ternational du Travail, du Conseil Economique Na-
tional, de la Société des Nations au fur et à mesure
que furent créées ces institutions d'essence impéria-
liste et contre-révolutionnaire.

C'est lui qui, au moment du Congrès confédéral
d'Orléans 1920, posa la question: Le moment est-il
venu de créer un parti travailliste en France? En
même temps, il jetait les bases d'exclusion des mino-
ritaires du sein de la C.G.T.

C'est lui qui en 1921 fut à la tête des opérations
scissionnistes à l'échelle nationale.

C'est encore lui qui tira la ficelle de la scission
dans la Fédération des chemins de fer en 1921.

Voilà qui donne au manifeste Dumoulin, Monatte-

Rambaud-Digat
son contenu scissionniste et contre-

révolutionnaire.
**.*

Une profonde unité politique unit, au-delà des ri-
valités personnelles ou des désaccords superficiels,
tous les pensionnaires du chenil capitaliste, tous les
Dumoulin, Jouhaux, Digat, Le Guen et Cie. Une soli-
darité forgée au cours de toute l'époque de trahison
les soude indéfectiblement. Une haine commune du
communisme les agglomère à la politique de la bour-
geoisie. «

Il ne peut s'agir entre les différentes personnalités
diu réformisme et du socialisme que d'une division du
travail contre le mouvement révolutionnaire et pour
le compte du pouvoir capitaliste.

Nous attendons avec curiosité la déclaration de
guerre de Dumoulinet de Digat au pouvoir bour-
geois, à sa politique de rationalisation et de guerre;
à la Commission administrative de la C.G.T.; à sa
politique de collaboration avec le pouvoir; au parti
socialiste, à sa collaboration à l'œuvre de « défense
nationale », à ses campagnes antisoviétiques et anti-
communistes.

Nous attendons avec curiosité la confession publi-
que d'un Dumoulin et d'un Digat sur l'organisation
de la scission de 1921, sur leur collaboration au B.I.
T. et au Conseil Economique National, etc.

A

Il était normal que l'ex-révolutionnaire Monatte se
retrouvât un jour dans un bistro, la main dans la
main du traître Dumoulin.

L'unité qu'ils viennent de réaliser, c'est l'unité des

renégats éparpillés au cours de ces dix années à cha-

que étape de la lutte révolutionnaire, unité qu'ils of-
frent à la classe ouvrière, au moment d'un nouvel
assaut de leurs patrons capitalistes contre les condi-
tions de vie des travailleurs, au moment où les Etats

capitalistes concentrent les moyens en vue de la

guerre contre l'U.R.S.S.
Cette unité-là, c'est l'unité dans l'union sacrée aux

pieds du capital, c'est l'unité de trahison.
C'est en réalité une tentative de scission au sein

du mouvement ouvrier en marche contre la rationa-
lisation et la guerre imminente.

C'est une tentative de scission contre la politique
d'unité syndicale de classe de la C.G.T.U., la seule
unité capable de mener les masses à la lutte.

VI

Attention !

dit A. Savoie

Le Peuple, organe officiel de la C.G.T., n'a pas
reproduit la déclaration « Pour reconstruire l'Unité
syndicale ». Il n'est sorti de son silence que le 19 no-
vembre, en publiant l'article suivant de Savoie, secré-
'taire de la Fédération Confédérée de l'Alimenta-
tation :

i
« Ceux qui ont connu la porte

pour sortir doivent connaître le che-
* min pour rentrer dans l'unique Con-

* fédération Générale du Travail. A
cet égard, les portes des syndicats
doivent être loyalement et largement
ouvertes, de manière à mettre fin à
toutes les combinaisons secondaires,
aux manœuvres dissidentes des
classes et des groupes. »

Cette citation est un extrait d'un article intitulé :
« Impressions de Congrès », écrit par un ancien se-
crétaire de la C.G.T. au lendemain du Congrès Con-
fédéral de 1923. Cette définition des possibilités d'une
reconstitution de l'unité est restée celle qui s'est af-
firmée dans tous les Congrès de la C.G.T. qui ont
suivi, notamment dans celui tenu à la salle Bullier,
où la question de l'unité fut discutée à fond.

Cette formule loyale, ce moyen pratique de réta-
blir l'unité avec le maximum de chances de la rendre
matérielle et morale dans toute la mesure du possi-
ble, n'a pas donné de résultat, et pour cause. Car, en
vérité, les militants de la C.G.T.U. n'ont agité, dans
le passé, la question de l'unité qu'à titre de chantage
contre la C.G.T., voulant la mettre en mauvaise pos-
ture en regard des travailleurs. La C.G.T.U. jouait
ce jeu assez risqué, supputant qu'au cas où elle se
serait trouvée prise dans son jeu même, les concep-
tions d'action syndicale auraient la prédominance
dans une C.G.T. unique et nouvelle. Aujourd'hui, elle
n'a plus cet espoir, aussi ne parle-t-elle plus.

Cependant, l'idée d'unité n'est pas morte. L'unité
se réalise progressivement au sein de la C.G.T. Très
nombreux sont les syndicats qui, ces dernières an-
nées, sont rentrés chez elle. La progression de ses
effectifs est constante. Cette année, le nombre des
cartes confédérales écoulées atteint près de 850.000,
et tout permet de supposer que, si rien ne vient con-
trarier cette ascension, ce regroupement des forces
ouvrières, les mauvais effets de la scission auront dis-
paru dans un laps de temps assez court. Les seules
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traces qui en resteront seront l'existence de quelques
groupements sans force, sans valeur.

Cette forme de reconstitution de l'unité, qui poui-
l'ait pourtant se réaliser à peu près complètement
assez -rapidement grâce aux décisions prises par les

Congrès confédéraux rappelées ci-dessus, ne fait pas
l'affaire de certains. La force toujours de plus en

plus grandissante de la C.G.T. porte ombrage à d au-

tres.
Ceci vient d'apparaître nettement, ouvertement et

publiquement ces derniers jours.
Ainsi, au moment où il apparaît que la C.G.T. sort

victorieuse de la lutte qui lui a été imposée, au mo-

ment où l'organisation dissidente, la C.G.T.U. se dé-

sagrège, où les travailleurs se détournent d'elle, ré-

pudient ses conceptions syndicales et politiques, ses

méthodes d'action désordonnées, de nouvelles manœu-

vres sont tentées au nom de l'unité pour contrarier

l'évolution naturelle des choses, devant aboutir par
les faits à la condamnation morale des auteurs de la

scission..
Ce qui est étrange et digne d'attirer l'attention de

tous, c'est que, parmi les hommes qui tentent cette

manœuvre, nous retrouvons des hommes qui eurent

une lourde responsabilité dans la scission. L'un des

anciens secrétaires de la C.G.T., il présida au pre-
mier acte de la scission en présidant le Congrès de

la minorité, le Congrès des C.S.R. tenu a Saint-

Etienne en 1918; un autre, qui, à l'aide de son jour-
nal La Vie Ouvrière, financé par l'Internationale

Rouge, répandit le mensonge, la calomnie, inaugura
l'ère des insultes, empoisonnant les milieux ouvriers

par ce journal répandu à profusion, créant l'état

d'esprit devant permettre une scission profonde.
L'on serait en droit de se demander où ils veulent

en venir? Leurs agissements ne sont-ils que la con-

séquence d'un besoin, chez l'un, de se produire, de

se distinguer, chez d'autres, du même besoin aggravé
du désir de polémiques haineuses sous le couvert des

principes, des théories?

Malheureusement, il n'y a pas que cela. La
cause

est plus grave. Et c'est là qu'il faut aussi attirer 1at-

tention.
La cause est au sein du parti socialiste. C'est au

sein de ce parti politique qu'est la source de cette

attaque contre la C.G.T., contre son développement,
contre ses méthodes d'action et contre ses conceptions
en face des problèmes qui se posent et à la solution

desquels les travailleurs sont intéressés au premier
chef.

J'ai été de tout temps, et je reste un adversaire
absolu de toute immixtion, de toute ingérence des

partis politiques au sein des organisations syndicales
ouvrières. J'ai lutté contre cela avant la guerre, ce

qui veut dire que des tentatives furent faites à cette

époque par le parti socialiste; j'ai lutté encore avec

plus de vigueur contre les tentatives plus accentuées
du parti communiste. Je suis bien décidé à avoir la

même attitude à nouveau en face du parti socialiste.

C'est, du reste, la raison de cet article.
Je n'ai jamais été opposé à ce que le mouvement

syndical prenne contact, agisse même de concert avec

le parti socialiste en certaines circonstances. Ceci
dit pour prévenir toute attribution de parti pris de

ma part à l'égard du parti socialiste.

Donc, chacun sait que la rédaction du Populaire
avait chargé l'un de ses rédacteurs de faire une en-

quête auprès de divers militants syndicalistes sur

leurs opinions concernant « l'unité syndicale ».
Ce fut là une tentative incontestable d'ingérence

du parti socialiste dans la vie intérieure et organique
des organisations syndicales.

La C.G.T., qui, concernant le prétexte de cette in-

tervention, a une ligne de conduite tracée par les

décisions de ses Congrès, protesta. L'enquête fut
abandonnée. Cependant, le Populaire du 15 courant
publia un appel d'un Comité composé d'hommes ap-
partenant à différentes organisations syndicales,uni-
taires, autonomes, confédérées. Cette publication est
précédée d'un article de Léon Bium, dans lequel il
revendique le droit pour le journal du Parti socia-
liste de soutenir l'action de ce Comité, en ajoutant,
d'autre part, que ce journal manquerait à son rôle
d'informateur s'il ne donnait connaissance à ses lec-
teurs des intentions « des camarades auxquels, dit-
il, nous lie une ancienne amitié, et qui, aux heures
difficiles, ont donné, tout à la fois, à la C.G.T. et
au parti, des témoignages irrécusables de leur dé-
vouement et de leur fidélité ». Nous aurions été heu-
reux de connaître les noms de ces fidèles faisant par-
tie de ce Comité, qui, dans leur grande majorité, ont
été des ennemis violents depuis dix ans de la C.G.T.
et du parti. Mais cela est secondaire, admettant par-
faitement qu'à peu d'exceptions près ils pourront
tous devenir des amis fervents et dévoués des deux
organisations, C.G.T. et parti.

Nous n'avons aucun moyen d'empêcher le Parti so-
cialiste d'aider ses amis à faire des bêtises pouvant
avoir de mauvaises conséquences pour le mouvement
syndical.

Si ce n'était que cela encore! Mais le plus grave,
c'est que la vérité est tout autre, que sous le couvert
de hâter l'unité il est poursuivi un autre but. Il s'agit
tout simplement, pour certains membres du Parti
socialiste, de constituer une gauche au sein de la
C.G.T. Alors, il s'agit de faire entrer en bloc et rapi-
dement des autonomes, des unitaires minoritaires de
la C.G.T.U., d'empêcher qu'ils ne soient obligés d'y
entrer en ordre dispersé et parla force des choses.

Joli travail pour un parti politique. A part cela,
le Parti socialiste prétend ne vouloir en rien s'ingé-
rer dans la vie des organisations syndicales.

La preuve! 1

La voici. C'est le rédacteur qui fut chargé par le
Populaire de faire l'enquête avortée, soi-disant sur
l' « unité», qui la donne.

Dans le journal Le Cri du Peuple du 5 novembre,
journal de la minorité de la C.G.T.U., il écrit sous le
titre « Histoire d'une enquête avortée» :

« Le Parti socialiste n'a pas plus de « fraction »
à lui au sein de la C.G.T. qu'il n'a de politique syn-
dicale. Mais s'il n'a pas de fraction dans la vieille
C.G.T., la vieille C.G.T. ena une chez lui, c'est la
droite, cette bonne droite socialiste pour qui la lutte
de classes est de. l'histoire ancienne.

« Et comme, dans ce bon monde, rien ne se fait
pour rien, Jouhaux se trouve garanti, grâce à la
droite, de toute ingérence intolérable, c'est-à-dire
contre toute ingérence émanant de la gauche du
Parti. Ainsi cette dernière est ostensiblement manœu-
vrée et cela durera tant qu'elle ne se décidera pas
à définir — contre la C.G.T. collaborationniste — une
politique syndicale fondée sur la lutte des classes.
J'ajoute qu'elle ne peut être une vraie gauche qu'à
ce prix. »

Et plus loin :
« Si l'incident très instructif qui vient de se pro-

duire pouvait hâter le jour où le Parti socialiste
aura, selon son droit, une politique syndicale, où la
gauche socialiste suscitera dans la C.G.T. un syn-
dicalisme de gauche comme la C.G.T. a suscité dans
le P.F.I.O. un socialisme d'extrême-droite où ce syn-
dicalisme de gauche lèvera le pavillon de l'unité
avant tout, il n'y aurait, ma foi, qu'à se féliciter de
l'incident. »

-

Nous savons que cette opinion et les intentions qui
la suivent sont partagées par un certain nombre de
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membres du Parti socialiste, particulièrement dans
la Fédération de la Seine.

Nous voilà prévenus. Et un homme prévenu en
vaut deux.

VII

Une déclaration de la C. A.

lit de la C. G. T.

Le Peuple du 23 novembrea publié la résolution
suivante(le la C.A. de la C.G.T. :

Réunie le 21 novembre, la Commission administra-
tive de la C.G.T. a pris connaissance de la situation
qui existe en Pologne et des mesures de violence et
de persécution qui sont prises à l'égard des organi-
sations syndicales et politiques.

Un large examen eut lieu ensuite au sujet de la
crise économique qui sévit dans la plupart des na-
tions industrielles et dont les effets se font sensible-
ment sentir en France.

Après discussion, une Commission fut désignée,
qui aura à examiner et à préciser les mesures sus-
ceptibles d'en éviter les conséquences.

La C. A. fut ensuite appeléeà discuter sur la pu-
blication d'un manifeste signé par quelques confé-
dérés, des membres de la C.G.T.U. et des autonomes.
Comme conclusion à ce débat, la déclaration suivante
fut votée :

La Commission administrative, ayant eu connais-
sance des nouvelles tentatives faites — sous le pré-
texte de l'unité — qui ne peuvent que faire renaître
les organismes de confusion et de superfétation dont
l'action dissolvante dans le passé a abouti à la scis-
sion, tient à rappeler la dernière résolution sur
l'unité ouvrière v.otée par le Congrès confédéral de
Paris 1927.

Cette motion résume, en les précisant, les résolu-
tions votées par les Congrès confédéraux antérieurs
depuis 1923, attestant ainsi la continuité de pensée
et d'action de la Confédération Générale du Travail
sur la reconstitution de l'unité ouvrière.

Le Congrès confédéral, relativement à l'unité, con-
firme la décision du Comité confédéral d'avril 1927,
et en rappelle les termes essentiels :

1" L'unité ne peut être réalisée qu'à la base,c'est-
à-dire dans chaque syndicat confédéré;

2" Les travailleurs désireux de réaliser l'unité doi-
vent entrer dans leurs syndicats confédérés et les

groupements professionnels dans leurs fédérations
d'industrie et leurs unions départementales confé-
dérées;

31>t-a rentrée dans l'unité doit être conditionnée
par les règles fixées par les décisions des Cpngrès,
les statuts de la C.G.T., les fédérations et les syndi-
cats; »

4" Le Congrès condamne à son tour toute ingé-
rencedes partis politiques et groupements extérieurs
dans les manifestations de l'activité syndicale.

En ce qui concerne la liberté d'opinion, qui ne peut
être en cause dans notre organisation économique, le

Congrès se borne à rappeler la déclaration du Con-

grès d'Amiens (1906), laquelle précise :
« En ce qui concerne les individus, le Congrès af-

firme l'entière liberté- pour le syndiqué de participer,
en dehors du groupement corporatif, à telle forme
de lutte correspondant à sa conception philosophique
ou politique, se bornantà lui demander en récipro-
citéde ne pas introduire dans le syndicat les opinions
qu'il professe au dehors.

« Ces indications. données, le Congrès invite les
syndicats et les fédérations à faciliter la réalisation
de l'unité, en écartant toute pensée de sanctions du
fait exclusif de la scission. »

La Commission administrative, interprète fidèle des
décisions des Congrès confédéraux, déclare à nou-
veau que l'unité sincère et durable de la classe ou-
vrière ne peut être réalisée que dans le sein de la
Confédération Générale du Travail et dans les cadres
des organisations qui la composent.

VIII

Dumoulin conseille

de se procurer un parapluie

Dans la Bataille Socialiste du 17 novembre, Geor-
ges Dumoulin, dans un article « A propos d'une En-
quête », a donné son point de vue stir la nouvelle
campagne d'unité ;

Voyons! La Commission administrative de la
C. G, T. s'est déjà émue du fait que dans un but
d'information et dans l'unique dessein de servir la
cause des travailleurs, la question de savoir s'il est
permis de penser à la reconstitution de l'unité syn-
dicale a été posée sous les auspices de l'organe quo-
tidien de notre Parti.

Cette émotion est, pour le moins, prématurée et
les commentaires qui l'accompagnent, ainsi que la
protestation adressée au directeur de notre journal,
marquent un trop grand empressement à chercher
querelle sans motif.

Il s'agit d'une enquête en vue de connaître l'opi-
nion des militants ouvriers sur le problème posé.
Nptre parti a le droit de faire cette enquête sans
courir le risque d'êtrre inculpé d'ingérence et sans que
l'on puisse lui prêter une volonté de subordination
à l'égard du mouvement syndical.

Un questionnaire a été adressé à diverses person-
nalités. Celles-ci répondront ou ne répondront pas.
Celles qui répondront par une bordée d'injures ou
celles qui traduiront leur réponse par un haussement
d'épaules dédaigneux, indiqueront qu'elles font peu de
cas des destinées du monde du travail.

J'ai reçu ce questionnaire; j'y ai spontanément
répondu, avec l'assurance que notre Parti qui l'a
placé sous ses auspices est débarrassé de toute idée
d'ingérence et de tout sentiment de subordination.
J'ai répondu parce que je ne connais pas de pro-
blème plus urgent et plus nécessaire à résoudre. J'ai
répondu parce que j'ai le sentiment que le duel fra-
tricide entre travailleurs a assez duré. Je ne nourris
pas l'espoir de réaliser à bref délai une unité orga-
nique entre les C. G. T. rivales; cet aspect du pro-
blème n'étant, à mes yeux, que le couronnement du
succès remporté par l'idée. Or, présentement, c'est
à l'idée que je m'attache, c'est à elle que je réponds,
c'est elle que nous voulons propager. Ace sujet, je
crois que des hommes, certains hommes,qui ont vécu
éloignés les uns des autres par d'effroyables malen-
tendus, peuvent se rapprocher et s'entendre pour une
tâche commune d'union. Je crois également que les
masses ouvrières aspirent:à ce rapprochement. Je
crois aussi que le resserrement des forces patronales,
les nouveaux moyens de résistance et de répression
mis en œuvre par les puissances du capitalisme, l'ac-
centuation des antagonismes entre classes, obligent
à un resserrement des forces ouvrières.

Aussi, je m'étonne que la C. A. de la C. G. T.
ait déjà pris position contre une idéequi va devenir
naturelle. Est-ce à cause de l'origine du question-
naire? Il faudrait le regretter. Est-ce à cause dela

personnalité qui a été chargéede présenter les ques-
tions posées? Il aurait fallu le dire et montrer qu'on
s'attarde à la rancune personnelle et au refus de
comprendre. Ceux qui se sont trompés ou ont été
trompés. Je connais des domaines à l'égard desquels
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on est plus tolérant, plus conciliant et où l'excessive

pudeur ne trouve pas matière à s'effaroucher. Je

connais des rapprochements et des contacts qui ne

s'expliquent que par un goût très prononcé en faveur
de la miséricorde et parce que l'on a estime, sans

doute, que tout péchéen mérite.
Aussi j'aurais préféré une déclaration catégorique

contre l'idée elle-même. La C. G. T. n'a-t-elle pas le

droit de penser que tous les groupements rivaux
et fragmentaires qui l'environnent finiront par dis-

paraître et qu'ainsi elle est seu'e qualifiée pour con-

centrer en elle l'unité syndicale? C'est son droit de

penser ainsi et elle aurait pu le dire.
Mais c'est notre droit -de penser autrement et d'in-

diquer le chemin de l'unité aux travailleurs qui s'a-

charnent dans l'autonomie ou qui y vont pour se li-

bérer de la subordination communiste ou encore

parce que la vieille C. G. T. ne satisfait plus
leur

sentiment de classe. Pour moi, l'unité syndicale est

une noble et grande tâche à entreprendre. Mais elle

ne sera pas facile. Ceux qui l'entreprendront peuvent

déjà préparer leur couronne d'épines et se procurer
un solide parapluie pour s'abriter contre les averses.

Il est dans ma destinée de courir ces sortes de ris-

aues.
IX

Une mise au point de Marthe Pichorel

L'Ecole Libératrice du 22 novembrea publié la

lettre suivante de Marthe Pichorel :

12 novembre 1930,

Un ami m'a informé, hier, au Congrès des Fonc-

tionnaireg, que le bruit courait que je métais ren-

Contrée deux jours auparavant avec des membres des

Syndicats autonomes et de la C. G. T. U., pour dis-
cuter du redressement de la C. G. T. C'est cômpe-

tement faux. J'ai simplement pris part, sur convoca-

tion, en compagnie d'autres membres de la C. G. T.,
à une réunion où a été agitée la question de la né-

cessité de reconstituer l'unité syndicale, sur la base

de la charte d'Amiens. ,
Or, m'entretenir avec des gens qui sont directemen

intéressés à la question, de la nécessité de recons-

tituer l'unité syndicale, qui doit être souhaitée par

tous les syndiqués sincères, je considère que c'est

mon droit strict; mais m'entretenir avec des person-
nalités n'appartenant pas à la C, G. T. du redres-

sement de la C. G. T., cela, j'estime que ce n'est plus
du tout mon droit, et c'est une inconvenance que je

ne me permettrais pas.
Cette déformation de la vérité est trop grossière

et trop habile à la fois pour être le fait d'une erreur;

elle semble bien plutôt provenir d'une personne dési-

reuse de me discréditer par ce procédé cher à Basile.

Je ne suis pas disposée à le supporter; et je prie
instamment tous les camarades qui ont pu avoir, au

Congrès des Fonctionnaires, quelque écho de cette

maij^euvre, de m'aider à démasquer l'auteur de cette

calomnie.
X *

Un commentaire de Léon Blum .-'

Après attente de quelques jours, le Populaire' a
JJUlJliéle samedi 15, lu déclaration des 22, en la fai-

sant précéder du commentaire suivant de LéonBlum:

Le document que nous publions ci-dessous a été

communiqué au Populaire par des camarades aux-

quels nous lie une ancienne amitié, et qui, aux heures

difficiles, ont donné, tout à la fois à ]a Confédéra-
tion Générale du Travail et au Parti, des témoigna-

ges irrécusables de leur dévouement et de leur fidé-

lité. Il ne pouvaitêtre question pour nous d'en re-fuser 1insertion. Nous aurions manqué d'ailleurs hnotre rôle d informuteurs de tout ce qui peut intérêtser la vie et l'action de la classe ouvrière et un do-cument comme celui-ci l'intéresse au premier chef.
Mais nous n'estimons pas qu'en cette matière notre

rôle se borne à l'information pure et simple Nout;
conservons

le droit de réfléchir et de juger, de for-muler une opinion, et même, quand le souci de la
cause ouvrière nous, paraît l'exiger, de faire entendreun avertissement ou un conseil. Or, l'appel signé parun certain nombre de militants syndicalistes, et quiest par lui-même un événement important, nous pa-raît précisément comporter ces commentairescriti-
ques.

Il faut y distingueur deux choses : l'objet que se
proposent les rédacteurs de l'appel, les moyens qu'ils
suggèrent en vue d'atteindre cet objet. Pas de dif--
ficulté, pas de dissidence possible sur leur but; ils
souhaitent, ils appellent la reconstitution de l'unité
syndicale. L'unité corporative est plus nécessaire en-
core à la classe ouvrière que l'unité politique, parce
que la division corporative est encore plus meurtrière
parce qu'elle paralyse le prolétariat dans son action
de classe immédiate et continue, dans sa bataille de
tous les instants contre le pàtronaf. -."

Là-dessus, nulle difficulté, et je n'éprouve aucun
embarras à déclarer une fois de plus, au nom de no-
tre journal, que les vœux et les espoirs des rédac-
teurs de cet appel sont les nôtres. Mais dans quelle
direction doit s'exercer l'effort pour être efficace?
Voilà où je ne me sens plus d'accord avec eux, Ilg
semblent concevoir — car l'expression de leur pensée
sur ce point n'est pas d'une précision absolue —la
création d'une « centrale» unique, extérieure ou su-
périeure aux organisations actuelles à laquelle adhé-
reraient soit ces organisations elles-mêmes, soit une
fraction croissante de leurs membres. Je continùuc
à penser 4u contraire, et mon sentiment sur ce point
est partagé, je crois, par la généralité du Parti, que
l'unité syndicale ne peut être recherchés et réalisée
qu'à l'intérieur du ca-dre confédéral.

Je le pense, non pas seulement par affinité et sym-
pathie avec les décisions des Congrès confédéraux,
mais parce que nous avons fait à cet égard une expé-
rience propre dont il est de notre devoir de faire pro-
fiter nos camarades syndicalistes. Nous aussi nous
avons essayé, voici déjà bien des années, de recons-
tituer l'unité politique de la classe ouvrière, sur lé
terrain national et international, par des procédés
de même nature que ceux qu'ils envisagent. Nous
avons échoué. Nous nous sommes rendu compte, après
Berlin en 1922, d'abord quel'échec était inévitable,
ensuite qu'il laissait après lui toute une séquelle de
récriminations et de rancunes qui reculaient encore
le jour de l'unité possible.

Je devais marquer cette divergence de vuessur lés
méthodes aussi nettement que notre accord sur le
but. Je laisse maintenant la parole aux rédacteurs
de l'appel, en souhaitant que leur initiative ait pro-
duit du moins ce résultat : entretenir dans les mas-
ses ouvrières le sentiment nécessaire de. l'unité.

XIL'Unité Syndicale selon Renaudel

Renaudeel, qui s'était opposé à la publioation de la
Déclaration, a exposé ses raisons dans la Vie Socia-
liste du 22 novembre :

Lu Vie Socialiste' a reçu, comme Le Populaire,
une « prière d'insérer » pour une déclaration prise
dans une réunion de militants syndicalistes en vue,
nous dit-on, de « reconstruire l'unité syndicale »,
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Le Populaire a inséré.
Nous ne croyons' pas devoir prendre ici la même

décision.
Les raisons que j'en donnerai sont d'ailleurs les

mêmes qui m'ont poussé à m'opposer à cette publi-
cation dans le quotidien de notre Parti.

N'approuvant pas la tentative sous les formes où
elle se présente, nous ne croyons pas devoir lui ac-
corder l'hospitalité.

S'il ne s'agissait que d'information? Nul incon-
vénient. Mais il s'agit d'une action qui sera poursui-
vie. En dépit du sentiment qui l'inspire, elle appor-
tera du trouble au sein même des organisations syn-
dicales. Lui donner publicité, c'est, dans une cer-
taine mesure, la servir.

Notre ami Léon Blum, après avoir consulté le
Conseil de Direction du Populaire, l'a désavouée en
même temps que publiée.

C'est une cote mal taillée à laquelle nous ne nous
résolvons pas.

Si Le Peuple, journal de la C. G. T., publiait un
appel de certaines fractions du Parti pour traiter du
problème de l'unité politique, nous verrions certains
de nos camarades crier à l'indiscrétion et peut-être
au mauvais procédé!

Je remarque, au surplus, que la déclaration ainsi
publiée apparaît assez fâcheusement commee la suite
presque naturelle de cette enquête « avortée », dont
nous nous félicitons, plus encore aujourd'hui qu'hier,
d'avoir demandé qu'elle fût écartée.

Nous savons qu'à l'heure actuelle, dans notre Parti
lui-même, ceux qui rêvent de« mots d'ordre »,
comme en fournit le Parti bolchevo-communiste à ses
adhérents de cellule ou de syndicat, engagent une
campagne sur « l'unité prolétarienne ».

Nous persistons à la prétendre équivoque.
Elle rompt avec ce sur quoi nous pensions être

d'accord: L'unité prolétarienne politique, c'est dans
et par le Parti socialiste que nous la voulons. L'unité
prolétarienne syndicale, c'est dans et par la C. G. T.

que nous la voulons, comme la C. G. T. elle-même.
Imaginer que Moscou, qui commande, puisse accé-

der à l'idée de l'unité et permettre à ses adeptes de
poursuivre des pourparlers de réalisation, c'est jouer
avec l'erreur.

Que reste-t-il? Des militants du côté bolcheviste
qui n'ont point autorité pour parler au nom de l'or-
ganisation dans laquelle ils figurent encore, mais
d'où ils seront exclus un jour ou l'autre, et par ail-
leurs des individualistes, socialistes ou non, dont le
sentiment peut être respectable, mais qui n'ont pas
davantage de mandat.

Dans ces conditions, le mieux est de dire nette-
ment ce que l'on pense de l'entreprise, et le disant,
d'agir en conséquence. Nous ne voudrions pas attiser
des divisions chez les autres, quand nous ne vou-
drions pas en voir attiser chez nous.

Le jour où la C. G. T. nous fera savoir, par Le
Peuple, qu'elle ne voit pas d'inconvénient à la publi-
cation de la déclaration en question et la publiera,
par conséquent, elle-même, nous ferons de semblable
façon. Pas avant.

Nous avons toujours proclamé que l'unité politique
de la classe ouvrière était souhaitable, que l'unité
syndicale, professionnelle, la précéderait nécessaire-
ment, mais qu'il fallait pour cela que disparût l'In-
ternationale fondée à Moscou pour faire place à la
Fédération Syndicale Internationale. Nous nous en
tenons là, certains au surplus que le Moscou syndi-
cal de Staline n'est pas prêt à se sacrifier sur l'au-
tel de l'Unité syndicale telle que la proposeraient
les auteurs de la Déclaration « pour reconstruire ».

Et n'oublions pas que, lorsqu'on a vu apparaître
dans le Parti « les reconstructeurs », c'est alors que

l'unité a été brisée et que les scissions sont venues.
Non, ne faisons pas aux autres ce que nous n'aurions
pas voulu qu'on nous fît.

XV

Au Conseil de direction du PdPulaire"

Le « Cri du Peuple» dit 20 novembre a publié les
deux échos suivants :

JOUHAUXAU BOUTDUFIL
Ce jeudi soir, à son domicile particulier, Blum,

grippé, avait convoqué le Conseil d'administration
du Populaire.

Quel événement important appelait ainsi les au-
gures du Parti socialiste au chevet de l'auguste ma-
lade?

Il s'agissait de l'appel en faveur de l'Unité syn-
dicale.

Dès le début de la réunion, Marquet, fonçant, s'op-
posa à la publication :

— D'ailleurs — insinua le fin Bordelais — ce ne
serait pas convenable de discuter sans connaître au-
paravant l'avis de Jouhaux.

Et faisant un geste vers le récepteur, il fit mine
d'appeler le secrétaire de la C.G.T.

Au même instant, à l'autre bout du fil, le compère
Jouhaux, avec une noble patience, attendait que re-
tentît la sonnerie..

Mais hélas! les augures, s'enhardissant pour une
fois, interdirent à Marquet sa petite manœuvre.

Et quand minuit sonna, Jouhaux, immobile devant
son téléphone, attendait encore.

LE RETARDATAIRE

A l'unanimité, moins la voix de Marquet, au scru-
tin secret et après pointage, la question de confiance
ayant été posée par Blum, le Conseil d'administration
vota donc l'insertion dans le Populaire du manifeste
pour l'unité syndicale.

Au risque de percer le cœur de leurs bons amis de
la C.G.T., Gaston Lévy et Marcel Mauss n'avaient
fait aucune opposition!

La séance allait être levée et Blum se félicitait
déjà de cette quasi-unanimité, dont il a le secret,
lorsque la porte s'ouvrit violemment.

Essoufflé, rouge, fulminant, le citoyen Renaudel
faisait son apparition.

Sans même prendre la peine de demander des nou-
velles du grippé, le vétérinaire exhala son courroux:
on avait voté sans l'attendre!

Mais il était trop tard; le vote était acquis, et déjà
les typos du Populaire s'emparaient du maudit ma-
nifeste.

XIII

Un commentaire de "Monde"

« Monde », du 15'novembre, a reproduit la décla-
ration des 22 en la faisant suivre de ce commen-
taire ,.

J1 serait intéressant de voir quelle attitude pren-
dront, vis-à-vis de cette initiative, les deux Confé-
dérations syndicales nationales et les Partis — com-
muniste et socialiste — qui sont à côté d'elles. Monde
suit avec sympathie tout effort sérieux vers l'unité,
surtout sur le terrain syndical, où elle est peut-être
moins utopique. La résolution que nous publions con-
tient de très bonnes choses, et une tout à fait mau-
vaise : la barrière qu'elle voudrait poser entre le
Parti politique et le mouvementsyndical.

Nous souhaitons qu'au cours de l'action pour
l'unité cette position purement syndicaliste soit dé-

passée.
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LE CAPITALISME DANS UN' SEUL PAYS

.à*

Dix mois aux Etats - Unis

Un voyage de dix mois est insuffisant pour auto-

riser un jugement général et définitif sur une con-

trée. S'opposant au désir de connaître et de
eom-

prendre, à la sympathie pour tous les compartiments
nationaux de l'activité humaine, les difficultés maté-

rielles de l'étude ne permettent que d exposer a

grands traits les points saillants et les questions brû-

lantes. Encore reste-t-il à demander indulgence pour

toute erreur matérielle ou appréciation hâtive.

Le milieu

On ne saurait parler du peuple américain sans

rappeler les conditions géographiques et historiques

de son développement. Une double impression: es-

pace et jeunesse.
De Los Angelès à New-York, il y a la même dis-

tance que de Madrid à Moscou, 5.000 km., avec les

différences correspondantes de climat.

120 millions d'hommes vivent sur 8 millions et demi

de kilomètres carrés : densité kilométrique: 14

(France, 72; Belgique, ?,50).
Le niveau de vie, élevé par rapport aux contrées

surpeuplées de l'Ouest de l'Europe, s'explique en

partie par ce très faible chiffre de population sur un

sol riche de possibilités agricoles et minières.

D'autre part, dans une telle étendue, bien qu'il

n'y ait qu'un seul gouvernement fédéral, une seule

langue, une seule unité économique (pas de douanes

intérieures et encore moins d'octrois), la
diversité

des mœurs et des conditions de travail reste
grande.

Le Sud comporte la région entre la côte et le Mis-

sissipi, au sud de Washington; ce sont les Etats con-

fédérés esclavagistes de la guerre de Sécession. Il

compte approximativement 25 millions d habitants.

Il n'a participé que de loin et tardivement à l'essor

industriel, et les caractéristiques « américaines s'y

appliquent très mal: c'est une très grosse exception.

L'Est, qu'on devrait appeler Nord-Est, est la vieille

région industrielle avec les plus grandes villes

New-York, Philadelphie, Boston, Chicago.
L'Ouest comprend l'autre côté de la plaine du

Mississipi, les Montagnes Rocheuses et la côte du

Pacifique.
Les genres de climat sont nombreux, généralement

excitants à cause de la sécheresse et des grandes et

brusques variations de température. Le Sud est

énervant en été,par sa chaleur humide.
Si l'on fait exception des Etats situés le long de

l'Atlantique, le pays a moins de cent ans: tout y

est neuf. La population a doublé dans les quarante-

cinq dernières années. L'histoire nationale n existe

presque pas et, s'il y a une tradition nationale, elle

est d'entreprise et de progrès technique constant.

Conditions de vie

Le salaire moyen national, hommes et femmes com-

pris, est de 30.000 francs par an, avec des variations

considérables.
Le salaire syndical des peintres en bâtiment, à

Chicago, est 1 dollar 75 de l'heure (1), soit 350 fr.

(1) 1 dollar = 25 francs.
1 cent = 0 fr. 25.

par jour de 8 heures (semaine,de 5 jours). Mais un
journalier agricole nègre en Alabama reçoit par mois
12 dollars en argent, et quelques livres de lard et de
farine de maïs, évaluées 4 dollars; son salaire jour-
nalier net ressort à 15 francs.

Tout le bâtiment de New-York gagne de 250 à 350
francs par jour, quand il travaille. Mais une grande
usine de Marion (Ohio) embauchait en septembre à
12 cents 1/2 de l'heure, soit 1 dollar par jour, ou
25 francs, et les embaucheurs refusaient du monde.
Voilà pour les extrêmes.

Un ouvrier agricole de l'Ouest gagne de 50 à 75
francs par jour en été, et nourri.

Ford paie les ouvriers du convoyeur — la chaîne
— 150 francs par journée de 8 heures pendant les
90 premiers jours, puis les met à 175. Ford travail-
lait cinq jours par semaine en février 1930, quatre
en août, probablement trois cet hiver.

Les mineurs syndiqués de l'Illinois gagnent 202
francs par jour, pour 150 à 200 jours de travail par
an. Ceux du Sud, non syndiqués, reçoivent à peu
près 100 francs par jour.

Les ouvriers du textile du Sud touchent de 45 à
50 francs par jour.

Voilà pour les conditions courantes.
Le prix des aliments au marché est à peu près

celui de France; le prix des restaurants est légère-
ment plus élevé. A l'exception du Sud, la dépense
d'alimentation dans un ménage ouvrier est de 25 à
35 d'un salaire normal, contre 60 à 75 en Fran-
ce. Le logement prend une part beaucoup plus im-
portante; il est confortable, mais cher. Il est cou-
rant de voir salle de bains, tapis sur parquets ver-
nis, téléphone, T.S.F., chauffage central, glacière ou
frigidaire, machines à laver électriques ou à moteur,
aspirateurs, quelquefois fourneaux électriques pour
la cuisine. A l'exception des très grandes villes où
les transports en commun restent plus pratiques et
moins chers, chaque famille ouvrière et paysanne a
son automobile et la fait rouler généreusement.

La femme mariée, mère de famille ou non, travaille
peu en usine. L'organisation de la vie dans les villes
(60 de la population vit dans les villes) et l'amé-
nagement intérieur de la maison rendent la tenue
du ménage extrêmement facile et rapide. Quant aux
enfants, 8 seulement de ceux entre 10 et 15 ans
travaillent pour un salaire, et encore, plus de la
moitié sont-ils occupés dans les fermes.

La question ouvrière

Indépendamment de l'abondance des ressources na-
turelles, ce niveau de vie est dû à une plus grande
productivité du travail, à l' « efficiency ». Beaucoup
plus de force motrice, plus de spécialisation, une plus
grande vitesse manuelle. v

La journée de travail reste pratiquement de 9 heu-
res, avec un arrêt d'une demi-heure à midi pour un
lunch léger. Quand il est rentré, l'ouvrier américain
prend un bain, se rase, se change; on mange vite et
de bonne heure pour avoir la soirée à soi; le plus sou-
vent la famille se disperse. Les distractions sont peu
nombreuses en dehors du cinéma; l'équivalent du café
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n'existe pas, mais on organise de nombreuses « par*
ties » entre afhis.

Au travail, la cordialité semble générale entre
employeurs et employés; on ne tutoie pas en anglais,
mais les chefs appellent l'ouvrier par son prénom et
on peut .voit un apprenti de 16 ans appeler Hubert
ou Guy un patron de 50 ans, peut-êtrfe millionnaire.

Le goût du travail rapide, la recherche de l'éco-
nomie de temps, par de bons montages, par la sim-

plifi::ation des gestes, par la dépense musculaire
même, est absolument dans .las mœurs ouvrières. Les
flâneurs doivent être rares. Le nombre des outils or-
dinairesest beaucoup plus grand qu'ici: les camions
des montem's, du téléphone Bell sont de petits arse-
naux qui laissent loin derrière la charrette à bras
des P.T.T.

Le sentiment de classe est peu développé. Une rai-
son en est que, il n'y a pas très longtemps, danscer-
tains coins, l'existence, la survivance pure et simple,
la lutte directe contré la nature était le principal
problème. Ceux qui s'en sont tirés et se sont établis
là ont encore le sentiment de la solidarité passée. Les
200.000 Indiens n'ont jamais accepté de travailler
pour l'homme blanc; il n'y a pas eu exploitation
d'une race vaincue, comme dans les colonies; mais
mise en valeur pat les pionniers. Et, pour des défri-
l'heurs; capitalisme et prolétariat n'ont guère de sens.

De l'esprit du pionnier, de ses espérances, il reste
encore beaucoup. A Springfiëld (Illifiois), dans les
liouillèrfes bitumineuses, un camarade me disait, en
parlafrt dë ses- compagnons de travail : « Il n'y en
a pas un qui soit mineur >5;Et* comme je m'éton-
nais: « Oui, ils travaillent seulement à la mine, en
attendant l' « opportunity * qui les fera riches. »

Et cette « opportunity » dé l'Ouest, le réconfort
et l'excitation dëCë mirage sotit l'ôpposé delà morne
désespérance qui est la partie négative du sentiment
de classe, dans les vieux pays capitalistes.

Dans l'Est, là société semble commencer à se fer-
mer, et le Sud a toujours été féodal. Il y à un pro-
létariat qui lie peut s'élever qu'exceptionnellement,
qui croit de moins en moins à la solidarité dans la
P['oi'pél'ité¡ et qui nait à la conscience de classe.

La crise actuelle

Ces-dehors-de prospérité ne correspondent pas à
un état de quiétude, d'équilibre,, et le pays traverse
une criss profonde, durablee dont le krach d'octobre
1929 n'a été que. la révélation, mais non la cause. At-

taque générale contre les salaires, constamment dé-
mentie, Ce qui suffirait à prouver sa réalité; 6 à 8
millions de chômeurs (1); Frigidaire travaille deux
jours par semaine, National Cash Register, en deux
mois a baissé une fois de 5 et une fois de 10
certaines catégories. D'un bout à l'autre du pays, le

longdes routes en ciment, des milliers de chômeurs
se déplacent; sans argent, pour chercher du travail.

A Détroit, « avec les premières morsuresde l'hiver,
21 millionnaires se réunissent avec le Maire pour dé-
cider comment ils pourtotit ftidef les 75.000 sans-tra-
vaildelaville.

« Participaient à la conférence : Edsel Ford (le
fils de Ford), Chrysler (automobiles), lès frères

Fishej (carrosseries).
« G. Roosevelt, banquier, président du Comité mu-

nicipal de chômage, annonça que la proposition de la

municipalité aux industriels, de procurer des emplois
p. 25.000chômeurs en réduisant les heures des oii-

(1) hegotvvernemeritdit 2 millions 1/2 maissuna dé-
tails, et, personnene prend au sérieux le bluff rendu

nécessaire .-par la proximité des élections.

vtiers encore au travail (1), avait reçu l'approbation
générale.

« L'entrée de l'industrie dans le plan de secours
culminait une semaine d'efforts remarquablement
efficaces en vue d'atténuer le chômage avant le début
de l'hiver. Le Maire, Murphy, qui"n'est eli fonctions

-
-que depuis peu, est à la tête du mouvement. Il a éta-
bli des bureaux de registration aüx points stratégi-
ques de la ville et invité chaque chômeur à demander
de l'aide.

« Pai- la T.S.F. et les journaux, on a propagé les
appels à l'aide pour les 12.000 personnes actuellement
dans le dénuement.

« Lss enfants des écoles apportent dans leur classe
les effets et les chaussures usagés; Les dons en ar-
gent affluent; Les forces de police se sont engagées
sponùanémeîit (2) à verser des sommes allant de 25
francs par mois pour les simples agents, à 875 francs
pour les directeurs des services. » (United Press,
l"" octobre).

On remarquera l'ardeur d'un maire fraîchement
installé et cette utilisation originale de la police dans
les crises industrielles. Il reste probable qu'à Détroit,
ville de 1.400.000 habitants, le chômage est encore
plus étendu que la dépêche ne le dit.

Le fordisme est caractérisé par une production
intensive donnant de hauts salaires dont le réemploi,
savamment excité et dirigé par la réclame, assure
l'écoulement des produits et ferme le cercle de la
prospérité. Le fermier (3) a absorbé, sous forme de
machines, d'outillage, d'habitations, de voitures, une
masse de produits industriels de cinq à dix fois plus
forte qu'en France. Mais actuellement, la crise agri-
cole a réduit sa faculté d'achat. L'industrie doit se
tourner vers l'exportation; formidablement protégée
chez elle; elle doit, dès qu'elle veut aborder le mar-
ché mondial, lutter à égalité avec les vieux pays eu- ;
ropéens, où un capitalisme plus timoré, mais plus j
âpre au gain, a su maintenir un très bas niveau de
salaire pour son prolétariat. Quelques industries peu-
vent exporter en grand, à cause de leur remarquable
avance technique: automobile, mécanique; cinéma. ;
Les autres doivent, ou pratiquer le dumping, ou com- H

primer les prix de revient. Le dumping ne serait pos-
sible que pour des monopoles ou des konzern; ré-
duire le prix de revient, c'est, sûrement, réduire les

salaires. On cherche à développer parmi la classe
ouvrière un ressentiment contre le copain d'Europe, "*
nui brise les salaires dans le monde. L'argument est
impérialiste; on n'aurait pas à le produire, si le 1
marché intérieur se suffisait à lui-même.

Parallèlement, on lutte contre le gaspillage, qui S
est grand (commission Hoover), et on cherche à ré- :
duire le coût de distribution, qui est très élevé, à la
fois par mauvaise organisation (déformation gigan- j
tique (4) et par profits exagérés de l'intermédiaire, .,;
b middleman.

Il y a une baisse marquée des prix de gros. Les. "
valeurs industrielles ont baissé des deux tiers en un S
ans Les petits spéculateurs — et ia spéculation est

(1) C'est le traducteur qui-souligne.
(2) C'est 1&traducteur qui souligne.
(a) !ht Aii1ér\ftue,« farm&r » - le fermier - désigne i

1»*(Milt'vnt^nr
(4) EnMontant,lë 1>H!Ven.lait, en août, 50 francs _1

1-e qu/atal. moisle pain s'achetait 4 fr. S0le kilo. Tei, g
ran:~ dernrère, le bié valait 130fraiîcs et le. pain ?
2 francs lfe kilo. -"Là rai-son? Lôblê est remisà l'éléva-

.¡

teurlocal, qui. par un courtier, le vent à un grossiste *
de Minnëapolis(1.100 km.); il passe au moulin, puis à 1
l'usine depanification; le pain revient en Montana à
travers des courtiers, mais avec, une inarque,e; dan*
dupapiersulfurisé. C'est le « .service ». Ajoutons qu'il
est généralement moins coûteux.
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Presque universelle — qui croient qu'il est moral et

méritoire de jouer à la hausse, ont été raclet>jusqu'à

''o., tant dans le grand krach d'octobre 1929 que

dans les diverses baisses de cet été. Une estimation

fixait à 8 9f du montant -de la fortune nationale les

sommes qui, en octobre 1929 seulement, sont passées
des mains des petits et moyens porteurs dans

celles
des « géants» de la finance et de l'industrie.' Eux

savaient l'insécurité économique et l'importance de

l'enflure des cours; Chrysler n'a pas de sciupues
à

jouer à la baisse sur les actions de ses propres éta-

blissements.
En face de cette concentration financière et indus-

trielle, avec plus qu'une menace d'appauvrissement
pour la classe ouvrière, que font les syndicats.

L'action syndicale

L'American Fédération of Labor ne groupe guère

plus de 3 millions d'ouvriers sur 30 millions, bon ob-

jectif est la défense ou l'augmentation des salaires,

et l'amélioration des conditions de travail, mais dans

le cadre capitaliste et avec des moyens quelquefois
très capitalistes. La corruption y est

grande,
les sa-

laires des fonctionnaires très élevés: 200, 300, et

même,400.000 francs par an; une belle carrière.

Green, le président, est un ancien sénateur. Le Con-

grès National annuel vient de se réunir à Boston:

le président Hoover y est venu faire un discours.

Imaginez Doumergue à un congrès confédéral.

Dans les écoles d'immigrants; les manuels ensei-

gnent officiellement aux nouveaux débarqués qu'il

est bon d'appartenir à un syndicat, mais détestable

d'être anarchiste. De temps en temps, on apprend

qu'à New-York ou Chicago, un secrétaire de syndi-

cat a fait chanter un patron en le menaçant d'une

grève, ou bien quele patron a pris l'initiative du pot-

de-vin pour faire calmer une effervescence dans ses

chantiers.
Mais il n'en reste pas moins que c'est la classe ou-

vrière qui est dans les syndicats. Si elle pense beau-
coup au salaire, on ne saurait le lui reprocher: il

n'y a rien de malsain là-dedans. Le terme d aristo-

cratie ouvrière employé souvent ici pour désigner
ceux qui ont de hauts salaires, est assez mal choisi,

car ces camarades ont toujours, du prolétaire, la dé-

pendance et l'insécurité : la crise actuelle le montre

assez. Il y a eu, dans l'histoire du pays, des grèves

terribles, extrêmement dures et longues, avec une

solidarité remarquable. L'éducation révolutionnaire
n'est assurément pas celle de l'Allemagne, mais le

sentiment de révolte existe.
Le Parti communiste n'a pas,su pénétrer l'orga-

nisation existante, ni en créer une autre, massive. Il

y a quatre ans, à un Congrès fédéral des mineurs de

l'Illinois, un tiers des délégués étaient communistes :

ils avaient l'oreille de l'assemblée et dominaient les

débats. Cette année, plus un seul délégué communiste,

personne pour tenter un redressement. On se fabri-

que avec l'expulsion une couronne de martyr, mais
le contact est quand même rompu. Le Parti a orga-
nisé des syndicats rouges reliés à l'I.S.R., puis il a

cru faire une grande manœuvre d'enveloppement en

réunissant dans la T.U.U.L. (la Trade-Union Unity

League) tous les groupements syndicaux mécontents
du bourgeoisisme de l'A.F. of L. Un espoir d'élargis-
sement. Mais, aussitôt après la constitution, il a fait

expulser tous les éléments qui n'étaient pas ortho-
doxes.

Le Parti socialiste est très peu ouvrier; le Parti
communiste, avec une base prolétarienne, est attaqué
durement et sans répit, non en proportion dece qu'il
est, mais en proportion de ce qu'il pourrait être. Tout
à la rhétorique de la <).3e période », il s'étonne de

bonne foi que la. double érise Industrielle et agricole
n'ait amené jusqu'ici aucune réaction anticapitaliste
protonde.

La crise agricole

Quoique l'agriculture, à cause de son caractère dé-
licat et changeant, soit encore, pour peut-être les
quatre cinquièmes, sur une base familiale, la crise y
est ancienne et profonde. Les mêmes idées de pro-
duction massivé y ont été développées. Là surface
moyenne des fermes y est trois ou quatre fois plus
considérablequ'ici, et on ne travaille que le meilleur
et le plus facile. La machinerie et l'outillage y sont
accumulés à profusion: j'ai vu une machine à traire
mécaniquement pour une écurie de 4 vaches, et en-
core y en avait-il une qui ne pouvait pas supporter
les suçoirs en caoutchouc. Je suis sûr qu'on trouve-
rait des cultivateurs qui ne se sont jamais servis
d'une pioche; ni d'une faux. Le gouvernement a
une armée de professeurs d'agriculture, d'experts,
d'agents pour l'extension, capables et pratiques; en
contact cordia-1et constant avec le fermier. La pro-
duction par tête est énorme.

La guerre à été une source de profits inespérés
pour le fermier américain,en assurant l'écoulement
instantané, à des prix fdbuleux, de toute espèce de
récoltes. La paix, avec lâ reprise de là production
européenne normale, a été le commèncement de la
ruine.

Le blé, qui valait 210 francs le quintàl en 1919,
vaut maintenant 90, rendu à Chicago; et 50 en Mon-
tana; le reste à l'avenant. En même temps, les prix
des produits industriels continuaient à monter lente-
ment, dessinant les « ciseaux ». La valeurde la terre,
calculée sur les bénéfices exceptionnels et enflée par
la spéculation, avait atteint des hauteurs inSensées.
Avec la chute des cours, la valeur des fonds a baissé
de moitié au moins, et couramment des deux tiers.
Pour la seule année 1926, les économistes officiels
estimaient la dépréciation à 54 milliards de francs,
1/6" du produit brut des récoltes.

Le régime de l'exploitation directe est le plus fré-
quent : un jeune homme achète utte ferme et un
cheptel, emprunte à la banque sur hypothèque, —
taux 10 — travaille dur, et rembourse l'hypothè-
que sur ses profits. Pas de profits, et l'hypothèque
reste entière. Mais la valeur-du fonds baisse chaque
année, durant dix ans; alors on arrive à ce paradoxe
d'une hypothèque plus éleyée que le gage: 32.000
dollars d'hypothèque pour 25.000 dollars de fonds,
dans un exemple.

Quelquefois le fermier est un philosophe aimable
à qui cette situation semble lourde, et la faillite lé-
gère; il expose ses ennuis au tribunal, et disparaît
en tant qu'économie privée. La banque vend, mais ne
retrouve pas toujours tout son argent. D'où 5 à 600
faillites de banques locales chaque année. D'où en-
core, un arrosage financier des régions agricoles par
les banques de New-York, et une concentration ban-
caire qui détruit le localisme antérieur. La traduc-
tion démagogique de ce fait -- fasciste, dirait-on ici
---0'se trouve dans l'expression courante que tout le
mal vient d'un Est diabolique, ou même des Juifs.
C'est pittoresque, et commode.

Un collègue me disait, en me montrant ces fermes,
que leurs propriétaires nominaux ne possédaient
plus : « Cette contrée est surcapitalisée » (overcapi-
talised) voulant dire qu'à ce degré, la terminologie,
la morale et la philosophie propriétistes commencent
à paraître communément absurdes. J'ai entendu sou-
vent dire en riant : « This is the best country to be
broke. — ce pays est le meilleur au monde pour être
fauché ». Et c'est vrai, parce qu'il y a des. milieux,
des courants, qui ont rejetéles valeurs bourgeoises,
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et qui cherchent àse construire une philosophie réa-
liste et humaine.

La difficulté de la situation agricole se traduit par
les pitoyables variations de l'attitude du gouverne-
ment. Après avoir endossé le fordisme et poussé à la
production durant desdizaines d'années, il est arrivé
à faire déclarer cet hiver par ses organismes :
« Vous produisez trop de blé, trop de maïs, trop de
coton. Ayez un grand jardin, cuisez votre pain, salez
votre lard, mais réduisez vos ensemencements. » Le
cercle fordiste ne se referme plus, quand on ne peut
pas vendre à cause de la surproduction: L'homme
n'a* pas deux estomacs, et, quand la culture améri-
caine produit plus de céréales et de viande que le
public américain n'en peut physiquement consommer,
elle est obligée d'exporter. Le marché mondial est
encombré, il faut payer frets et droits de douane.
Le prix net d'exportation ressort très bas, le prix
intérieur le suit, glissant bien au-dessous du prix de
revient calculé d'après le niveau de vie américain
dont on était si fier.

Et quand on voit les hurlements de la presse euro-
péenne contre les exportations — le dumping qu'ils
disent — américaines et soviétiques, on est bien
amené à penser que, pour des raisons parallèles, le
capitalisme dans un seul pays n'a pas plus de chan-
ces de succès que le socialisme dans un seul pays, et
que rien ne saurait être, dès maintenant, que mon-
dial.

Intérieurement, le capitalisme américain cherche
à remédier à la surproduction et au chômage dans
les branches anciennes par la création de nouvelles
industries: il y a vingt ans, l'automobile pour tous;
il y a quinze ans, le cinéma; puis la T.S.F., la mé-
canisation de la tenue du ménage, le tourisme, et on
pourrait même ajouter l'instruction plus largement
répandue. Et malgré cela, malgré les restrictions
sévères à l'immigration, le chômage subsiste. Il faut
regarder le marché mondial.

Le pays de Monroe, de « l'Amérique aux Améri-
cains », possède les Philippines, Hawaï, Porto-Rico,
Cuba, s'intéresse à Saint-Domingue et Haïti, s'in-
filtre en Amérique du Sud, finance les industries alle-
mandes et italiennes, engage des guerres de tarif
avec le Canada, l'Allemagne, l'Italie, la France et
la Suisse. Et quel intérêt, quelle sympathie pour la
Chine! quel intérêt aussi pour les réalisations sovié-

tiques!
La question nègre

Il y a aux Etats-Unis dix millions et demi de nè-

gres qui sont les descendants des esclaves libérés

après la guerre de Sécession; la plupart vivent en-
core dans les Etats du Sud, où ils travaillent sur-
tout à la culture du coton. En droit, ils sont politi-
quement les égaux du blanc; mais je suis passé dans
un comté d'Alabama où ils étaient onze fois plus
nombreux que les blancs, et pourtant n'occupaient
aucun poste électif: on ne les laisse pas voter. Pour
les élections fédérales, les deux partis briguent leurs

voix; elles vont en général au parti républicain, dont
le fondateur, Lincoln, fut leur libérateur. Les blancs
du Sud, au contraire, votent démocrate: c'est le
« solid South ».

Leur condition est bien au-dessous de la moyenne
nationale: 16 à 25 francs par jour dans la culture,
40 à 45 dans les usines. Certains ne font qu'un repas
par jour, parce que, m'expliquait-on, «ils sont résis-
tants comme les bêtes. » Ecoles séparées, de pauvres
petites baraques mal entretenues, places spéciales
dans les tramways, dans les autobus (au fond, là où
on est secoué), wagons et salles d'attente spéciaux;
quartiers spéciaux dans les villes, même à Los An-

gelès, dans l'Ouest. Il est interdit à un nègre de louer

ou de bâtir dans un quartier blanc, parce que cela
ferait baisser le .prix des loyers!

Pourquoi cette oppression? Parce que, dit-on, ils
sont d'une race nettement inférieure, et qu'il serait
dangereux pour les blancs de se les assimiler, socia-
lement ou sexuellement. Les mariages inter-raciaux
sont légalement interdits. Les femmes blanches affi-
chentpour les nègres une horreur totale. Quant aux
hommes blancs. Vous n'imaginez pas le nombre de
métis et quarterons qu'on peut rencontrer, au point
qu'on en arrive à remarquer un noir pur.

Une intellectuelle nègre, militant pour sa race, et
prenant la parole à la fin d'un dîner, débutait ainsi,
montrant ses mains, presque blanches: « Vous voyez
mes mains? Qui les a blanchies? » signifiant ainsi,
avec amertume, que son père et son grand-père, au
moins, étaient des blancs.

Si un nègre est accusé d'avoir violé une blanche,
ou seulement essayé, - et la valeur de l'accusation
est souvent douteuse - il a de fortes chances d'être
arrathé de sa prison avant jugement, et pendu ou
brûlé selon la coutume de Lynch. 29 cas cette année
déjà, dont un à Marion (Indiana) dans un des Etats
qui ont lutté pour supprimer l'esclavage! Par con-
tre, on a condamné à mort cet hiver à la Nouvelle-
Orléans, un blanc- convaincu d'avoir tué une jeune
fille nègre qui se refusait : mais c'était la première
fois, dans l'histoire du Sud, qu'on condamnait à mort
pour un tel fait.

Les blancs dans le Sud, en partie à cause de l'ex-
ploitation subie par les nègres, sont loin d'avoir,
quand ils ne sont pas des bourgeois, le niveau de vie
qu'ils auraient dans le reste de la contrée. Certains
sont des dégénérés, les « pauvres blancs du Sud ».
C'est une satisfaction psychologique pour eux que
de se considérer fort au-dessus du nègre, et c'est une
nécessité économique que de supprimer la compéti-
tion à égalité avec le nègre, souvent plus adroit et
plus fort. Aussi sont-ils les zélés partisans de l'op-
pression de race et exécuteurs des lynchages.

Une des tâches entreprises par l'I.S.R. est de
grouper blancs et noirs dans les mêmes syndicats.
Mais le préjugé est si fort, on craint tellement de
le heurter de front, que des propagandistes commu-
nistes, parlant en faveur de l'organisation unique,
coupaient la salle en deux par une corde, blancs d'un
côté, noirs de l'autre. Semonce indignée de l'I.S.R.,
mais il faut reconnaître que la lutte est extrêmement
dure. A Gastonia, on demandait aux syndiqués blancs
entrant dans le syndicat communiste s'ils étaient
déjà affiliés à quelque autre organisation; beaucoup
répondaient: « Oui, au Ku-Klux-Klan », l'organisa-
tion terroriste anti-nègre. La nécessité ressentie de
la lutte syndicale commune ne pouvait tuer instan-
tanément le préjugé de race.

Le bas niveau de vie des noirs et des blancs a été
mis a profit par l'industrie houillère, métallurgique
et textile, qui s'est transpo,rtée ou développée récem-
ment dans le Sud pour y trouver une main-d'œuvre
meilleur marché de 30 à 40 %, échapper aux Unions,
puissantes dans le Nord, et établir l'open shop. Elle
s'allie naturellement au féodalisme rural pour entre-
tenir la division des races.

C'est là la raison économique du lynchage: on
veut maintenir les nègres dans la pauvreté (Kecp
them down). Le travail est dur et le climat anémiant
dans les plantations du Sud, et un salaire assez élevé
pour y attirer la main-d'œuvre, celle qui peut encore
discuter un te rif, rendrait la production trop oné-
reuse et la vente impossible.

Le capital industriel du Nord se livre à la colo-
nisation du Sud; mais, en même temps qu'il profite
de l'oppression pour augmenter la plus-value, il dé-
veloppe un prolétariat industriel plus aisément porté
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à -lutte, pour l'écarté dQs conditions. et à
s in+egisr

au mouvement ouvrier. Sans 1°vouloir, et indirecte-

ment, il travaille à libérer la Sud.

Les partis politiques
Il ne faut pas attendre des partis politioues qu'ils

prennent sur ces auestions. ouvrière, agricole et
ne

Sfe. une position nette. On penseasse?; c^mmunemsn..
ici. ou".les démocrates seraient plus libéraux Due les

républicains; dans l'ensemble,ce serait plutôt la con-

traire. Naturellement, dans un pavs si grand. avec

les complications locales, les changements ecmomi-
nuesrapides, les partis sont d'admirables caméléons.

Il est. pourtant possible de dire très en gros oue es

républicains sont plutôt partisans dp la grosse indus-

trie. protectionnistes, anti-esclavagistes, en bons
ter-

mes avpc les svnd^ats. « spcs » (T)'.ohi.bitionnistes)
puissants dans le No-d et dans l'Ouest, et^protes-
tants; tandis que les démocrates seraient Plutôt agri-
coles, partisans de -droits de douane modérés, an i
noirs, anti-svndicaux « hurn-des » (retour a l'al-

cool) puissaTitc dans le Sud. et catholicraes.
Le père de Hoover était un forgeronde village.

et

son concurrent Al Smith était né dans les plus

pauvres quartiers de New-York; et leurs noms sont

employés sans discrétion pour personnifier Jes possi-

bilités démocratinues individuelles qu'offre le pays,

ou plutôt au'il offrait.
Dans la politkrap. les enfants terribles sont nom-

breux; les mots d'ordre concrets, les révélations à

effet sont fournis *»nvrac. L° sénateur Borah. cet

hiver, posait la question : « Que choisissez-vous, e
nlus gros canons, ou des maisons plus con orta-es. »
Hoover lui-même, dans un message au

Congres,
dé-

clamait nue les dépenses militaires et navales pour

1929 (18 milliards) « dépassaient celles,des nations

les plus hautement militarisées dans ce monde » (1).

Essavez de tirer le même av-u du iésuitisme gei-

gnard de « nos» hommes d'Etat. Je n'ai pas ren-

contré un Français là-bas oui ne m'ait dit que 1Amé-

ri que était le pavs. de l'hvpocrisie. Cela doit tenir

à ces contrastes violemment exposés; car l'ai
trouve

les Américains très directs, et surtout dépourvus d2

fausse amabilité.
Il est un fait qu'on peut trouver dans les journaux

américains — je ne parle pas des tout petits « ca-

nards» locaux — des renseignements obiectifs sur

la situation économique du pays, et surtout sur le

monda entier, infinimentplus oue dans la presse

française. Le Times de New-York est un journal re-

ma-rouable, complet, et pourtant'aisé à lire. Les bi-

bliothèaues publiques existent absolument partout,
sont richement fournies, très accueillantes, et large-
ment utilisées.

La grQsse majorité des Américaini- ont été très

impressionnés par la dernière guerre, et. d'une ma-

nière un peu naïve, Ignorant les impérialismes, s ef-

forcent d'espérer en une paix durable. Mais il y a un

mouvement nationaliste.
L'Amcîrican Légion, sous prétexte de grouper les

anciens soldats, a couvert le pays de son puissant

(1) H était injuste pour son pays : 18 milliards pour
120millions d'Américains. Ici: 12'milliards pour 40 mil-
lions de Français, donc charge apparente par tête deux
fois plus forte; si l'on-tient compte du prix de la vie,
quatre et cinq fois plus forte. Le militarisme américain
immobiliseenviron 200.000hommes,contre plus de 500.000
ici, donc proportionnellement 10 fois moins. S'il coûte
globalement plus cher, cela tient à l'équipement très
industrialisé, à l'importance de la flotte, aux salaires
des soldats, tous engagés (25 fr. par jour contre 5 sous
ici). La France est certainement gratifiée d'un milita-
risme beaucoup plus onéreux. Il faut noter qu'Hoover
est un quaker, et que les quakers sont admLs comme
consciencious objectors en cas de guerre.

organisme d* d^nse bourgeoise. Quand i'étais à
Alhambrp. (Ca'ifo"'nip). Ja section locale fit un iour
un essai^de mobilisation : sur un coup de téléphone
général, elle groupait 300 hommes en 15 minutes,
tous avec auto ou camion — on ne parle pas des
armes; c'est pour le cas de catastrophes naturelles,
Quelque chose comme les tremblements de terre et les
incendies de forêts, qu'ils disent. C'est le pays qui
retient en prizrii- Moonev et Rilli.ng innocents, et il
faut du couratre phvsiaue pour y militer. L'activité
de l'American Légion est très variée. Dans un petit
coin de Wvoming. elle était Arrivée à empêcher les
libraires de vendre « A VOv.°st, rien de nouveau »,
parce nue cela aurait affaibli le sentiment patrioti-
aue. C'est presnue une organisation gouvernemen-
tale, avec quartier général à Indianapolis, dans une
sorte de palais.

Les Filles de la Révolution Américaine (Daughters
of American Révolution DA.R.) parsèment le pays
d'inscriptions historiques pour tâcher de créer une
lép^rd^ nationale. Les recherches généaloginues. sur-
tout dans l'Est, sont t.-^èsen honneur; maint0 famille
bourp-poise tend à établir ses miartiers d'ancienneté
américaine, j'allais dire de noblesse.

Jusou'à maintenant, la supériorité culturelle d'une
benne part des classes dirigeantes est assez faible.
D'ailleurs, on apprécie p'pnp.::tlf>mt>ntla beauté phv-
sinue. pplpO"ance.la sociabilité facile plus due la cul-
ture. la finisse, ou la résprve aristocratinup. L'éléva-
tion rapide des actrices d" c'n^a dans l'échue so-
ciale' est. assp?; carac<'ér?e;tirtue.TJn film susceptible de
faire de Tarfypnt ne doit pas dépasser le niveau intel-
lpctual d'un enfant de douze ans: mais l'excitation
sexuelle y tient, en contraste avec le puritanisme offi-
ciel. une fort grande place; elle est presoue exclu-
sive dans le « burlps-nue », une sorte de music-hall
« nour hommes seulement ».

Les r,.elation<:d°<::hommes avec les femmes sont au
moins aussi loin d'un énuilibre nu'elles peuvent l'être
ici: on commpncp à attribuer à leur caractère défec-
tueux l'accroissement des maladies nervpu"cs. La
morale puritaine, aggravée de dures considérations
canitaliste:, a donné de pauvres résultats. Point de
« coureurs de dot ». mais inversement, nombre de
jeunes femmes recherchent, non le mari, mais les
dollars ou'il fait par mois. ouittes à divorcer ensuite,
et à se faire donner une confortable pension, jusqu'au
tiers du salaire quand il n'y a pas d'enfants. Les
femmes sont fort actives dans la vie publiaue : dé-'
nutés, sénateurs, membres des commissionsscolaires,
largement responsables de la prohibition, de l'acti-
vité religieuse, de la p^opao-and" belliciste pendant
la guerre, écrasante maiorité dans le corps ensei-
gnant. groupées dans d'innombrables clubs de fem-
mes iùsnue dans les plus petites bourgades.

Les enfants, encore nombreux chez les immigrants,
le sont beaucoup moins chez les vieux occupants.

- L'excitation à. produire et à consommer conduit pra-
tiquement à l'idée de « contrôle des naissances. »
Mais les enfants, du bébé à l'adolescent, sont entourés
de sbins rationnels et sont remarquablement beaux.
L'attention étroite que les organismes sociaux don-
nent à l'individu, par-dessus la famille, si elle est
étouffante dans le domaine intellectuel, fournit d'ex-
cellents résultats dans les questions d'hygiène. Les
sports tiennent une grande place dans la vie scolaire.

Plus de la moitié des enfants vont à l'école supé-
rieure jusqu'à 17 ans. On dépense généreusement
pour le matériel et les bâtiments — exception, natu-
rellement, pour les nègres. — Le temps a manqué
un peu pour former un corps enseignant d'une
grande valeur culturelle : 300.000, .sur 600.000 mem-
bres, n'ont aucune préparation professionnelle au-
delà de l'école supérieure, quelque chose comme un
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brevet simple qui comnorterait du ménage, du sport,
de la musique de fanfare, du théâtre de société, l'ap-
titude à gagner de l'argent pendant les vacances, et
à se faire considérer comme une cellule responsable
dans le corps social. La jeunesse constitue un monde
à part, jalousement autonome, bouillonnant, et quel-
quefois iconoclaste. Les mariages se décident sans
intervention de la famille.

Dans les Universités d'Etat de l'intérieur, 50
-des étudiants sont des fils de cultivateurs; je vou-
drais pouvoir mettre en regard le chiffre correspon-
dant pour les Universités françaises; peut-être 1 °/r1
A peu près la moitié des étudiants ne reçoivent au-
cune mensualité de leurs parents et travaillent pour
payer leurs inscriptions et s'entretenir; ils en sont
fiers, et l'opinion publique, scolaire et extérieure, leur
est absolument favorable. Ici, la bourgeoisie soutient
son monopole de fait en organisant le mépris envers
l'étudiant pauvre: qui oserait être plongeur, ou ba-
layer les rues, ou laver des voitures, pour payer des
inscriptions dedroit? On peut dire que le capitalisme
américain agirait différemment si ces jeunes gens
devaient, en masse, devenir dangereux pour lui, et
qu'il a besoin de leur éducation technique.

Le sentiment communautaire

Une des caractéristiques des petites villes est la
force du sentiment communautaire. C'est à la fois
très efficace dans le domaine courant, en suscitant
les initiatives, en améliorant la vie quotidienne, en
agrandissant et embellissant les cités, et très étouf-
fant pour le malheureux « ennemi du peuple» qui
pense autrement que la communauté. Les petits heb-
domadaires vivent en partie sur ce sentiment, et le
cultivent; les entrepreneurs, banquiers et commer-
çants locaux en font autant. Mais tout se centralise,
et ce localisme est miné par les concentrations écono-
miques à l'échelle nationale. La question des « chain-
stores », — magasins à succursales multiples, — et
des « chain-banks »)est un sujet de controverses
continuelles. Elles sont un progrès indiscutable dans
la distribution, on les voit partout, et elles se déve-
loppent même dans la crise actuelle, qui gêne tant
le petit commerçant. Mais leurs gérants, mal payés
et instables, ne subventionnent ni les églises, ni les
partis, ni les sociétés locales.

Les Chambres de commerce

Toutes ces villes ont leur Chambre de Commerce,
organisme très vivant et efficace. D'abord, elles orga-
nisentet surveillent le développement de la cité;
puis, agents d'affaires et capitalistes, de passage ou
désireux de s'installer, peuvent y trouver tous les
renseignements désirables et une aide cordiale. Leur
réseau couvre absolument le pays. Ajoutez à cela les
« Rotary Clubs» et « Kiwanis Clubs» destinés à
mettre en contact tous les hommes d'affaires, concur-
rents compris. Et vous penserez que les Bourses de
Travail, que Pelloutier voyait couvrir le pays, éta-
blir des connections harmonieuses dans le monde ou-
vrier, et contribuer à renverser le patronat, le capi-
talisme américain a su les réaliser, pour le but in-
verse, dans ses Chambres de Commerce.

La prohibition

La question de la prohibition est devenue très
grave. Le 18° amendement à la Constitution a inter-
dit la vente du vin, de la bière et des alcools. Il sem-
ble avoir couronné trop tôt une longue campagne
anti-alcoolique. Il a eu pour heureux effet de suppri-
mer le « saloon », l'assommoir où l'ouvrier buvait
toute sa paye dans la nuit du samedi; incontestable-
ment, la classe ouvrière en a bénéficié, surtout dans
ses couches les plus pauvres. Mais par ailleurs, tous

ceux qui ont beaucoup d'argent ont offert des prix
exorbitants pour l'alcool de contrebande. La demande
a créé une industrie clandestine très importante et
extrêmement rémunératrice, qui a attiré tous les

repris de justice, maîtres-chanteurs, assassins, sou-

teneurs; il y a des « zones d'influence» avec mono-
pole accordé à telle bande pour l'alcool et la prosti-
tution, avec naturellement ruptures de traités et ba-
tailles. Avec leurs bénéfices fabuleux, et pour les

conserver, ils corrompent police, magistrature, per-
sonnel politique. Si, physiologiquement, les effets de
l'alcool sont très atténués, socialement, ils se sont
aggravés et compliqués; les scandales dépassent tout
ce qu'on peut concevoir. La précarité de la loi et de
la morale bourgeoises apparaît éclatante. Si bien que
l'idée d'un adoucissement semble avoir conquis la
majorité du pays.

On a beaucoup écrit sur l'Amérique ces temps der-
niers : Luc Durtain, Duhamel, Siegfried, maints re-
porters, tous gens clairvoyants, équilibrés, libéraux,
esthètes. Mais comme par hasard, du total de leur
œuvre, la bourgeoisie française sort immaculée, que
dis-je, rayonnante. Jaloux du niveau de vie améri-
cain, et excité par la question des dettes, fier de son
effort militaire mortel, et ennuyé de voir l'impéria-
lisme américain intact, jeune et alerte, le Français
moyen trouve dans ces études des aliments à ses sen-
timents de délicieuse supériorité intellectuelle. Philip
cherche et expose avec une grande honnêteté. Du-
breuil a été fortement impressionné par le niveau
de vie élevé de la classe ouvrière, qu'il confond avec
le socialisme; mais des nègres, de Sacco et Vanzetti,
il ne parle absolument pas.

L'erreur de Dubreuil est compréhensible, car il
y a dans la vie américaine, des traits d'une vie so-
ciale plus évoluée et supérieure à la nôtre. Le loya-
lisme envers toute collectivité, choisie ou occasion-
nelle, l'absence d'esprit brouillon et de petits calculs
personnels rendent la vie sociale plus aisée. L'idée
de petite accumulation individuelle est très rare;
l'économie n'est pas une vertu; c'est faire compli-
ment que de dire « beautiful spender » — admirable
dépenseur; — alors, on n'a pas honte d'être riche, ni
d'être pauvre; l'argent vient et s'en va, aisément;
on l'apprécie, mais c'est loin de la ferveur muette
que nous connaissons tous. Il y a aussi l'admirable
hospitalité de l'Ouest, bien disparue dans les vieux
pays, l'absence d'obséquiosité, ces commerçants qui
ne disent ni bonjour ni au revoir, l'absence de jalou-
sie, la faculté de reconnaître sincèrement les mérites
d'autrui, le fait de ne se plaindre jamais, imité des
Indiens. Que tout ceci soit dû à l'histoire, et seule-
ment conservé par le capitalisme actuel, c'est possi-
ble; mais une organisation socialiste aurait à pren-
dre beaucoup plus là-dedans que dans la vie étriquée,
méfiante, du pays de l'individualisme. Et on pour-
rait faire un parallèle, prolongé très loin, entre les
conditions physiques de la vie aux Etats-Unis et en
Russie, et certains aspects sociauxqui en ont découlé.

La vie organisée par le capitalisme américain
donne-t-elle à la classe ouvrière plus de bien-être
qu'ici? Oui, certainement. Lui laisse-t-elle autre chose
qu'une illusion de liberté? Non, pas plus qu'ici.

La bourgeoisie américaine est-elle plus brutale,
plus odieuse, plus ridicule que la bourgeoisie fran-
çaise? Cela n'a pas une grande importance pour nous.
Partager la vanité des vieilles cultures, c'est se sé-
parer de la classe ouvrière américaine, au lieu de
conduire la critique et la lutte là-même où nous
vivons. Pour la lutte en Amérique, elle revient à la
classe ouvrière américaine.

Jean CHANEAUX.
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A travers les Livres

Magdeleine Paz (Magdeleine Marx) — FRERE NOIR

(Flammarion, éditeur).
Un livre sur la condition des nègres en Amérique. Un

très beau livre. Des chiffres, des faits, du cœur et du

discernement.
Certes, nous savions tous que les noirs d'Amérique

étaient méprisés des blancs et parfois mis à mort par
eux. Mais nous avons ça dans un coin de notre cons-

cience, un peu comme les anneaux de Saturne. Comme
le livre de Magdeleine Paz nous fait réaliser ce drame

actuel et séculaire!
Dans la démocratie américaine, le nègre n'a en fait

aveun droit politique, aucune défense judiciaire, presque
aucun droit syndical, presque aucun droit au travail. Il

est exclu des métiers « qualifiés ». Il est, dit Magdeleine
Paz, le « prolétaire des prolétaires ». Mais je n'aime

pas cette expression. On peut être domestique de do-

mestiques, mais non prolétaire de prolétaires. Le mot

prolétaire désigne quelque chose d'absolu. Est prolé-
taire l'exproprié ou le descendant d'exproprié qui se

loue à autrui. L'exproprié blanc, s'il se loue plus cher

Que le noir, ne cesse pas pour cela d'être un prolétaire.
Tout ce qu'on peut dire c'est que les noirs forment la

partie la plus déshéritée du prolétariat américain.
Et cette assertion, exacte « en gros », l'est encore

quand on regarde les choses de plus près. Car s'il est

vrai qu'il commence à exister une bourgeoisie nègre,
elle est peu nombreuse, nous apprend Magdeleine Paz.

Trop peu nombreuse pour avoir son idéologiepropre. Et

peu riche. Trop peu riche pour être solidaire de la

grande bourgeoisie blanche; trop peu riche donc pour
pouvoir adopter, comme l'a fait la petite bourgeoisie

blanche, l'idéologie de cette grande bourgeoisie impé-
rialiste. Ainsi c'est le prolétariat qui est la classe dé-

terminante, la classe motrice chez les millions de nè-

gres de l'immense Amérique.
C'est pourquoi MagdeleinePaz n'a pas besoin de nous

nommer les auteurs des si émouvantes et toutes prolé-
tariennes poésies qu'elle a eu la bonne idée de nous

traduire :

Ri nous devons mourir,
Que ce ne soit pas comme des porcs,
Pourchassés et parqués dans quelque obscur endroit,
.Si nous n'avons plus que la tombe,
Mourons comme des hommes, face à la meute,
Pressés contre le mur,
Agonisants,
Mais rendant coup pour coup.

Et :

Moi aussi, je chante l'Amérique,
Je suis le frère noir,
Et ils m'envoientmanger à la cuisine
Quand il y a du monde
Maismoi,je ris,

,

Je mange.
Et deviens fort.
Demain
Je m'assoierai à la table
Lorsqu'il y aura den invités,
Et personne n'osera medire alors :
Va-t-en manger à la cuisine,
Alors ils seront bien forcés de voir que je suis beau,
Ils auront honte.
Moi aussi, je suis l'Amérique.

Ces cris-là, ces cris de prolétaires battus et révoltés
ne sont d'un homme. Ils sont de toute l'Amérique noire!

Mais alors, si la question de classe est si claire, com-

ment se fait-il que le prolétariat américain blanc et ses
organisations soient si peu solidaires fies camarades
noirs?

Ceci,c'est une autre question! Et il est certain qu'on
ne l'épuisé pas en déclarant que l'American Federation
of Labor est composée de gens corrompus et d'aristo-
crates ouvriers. Très prudemment Magdeleine Paz évite
le fond de cette question. Mais elle signale qu'il a tou-
jours existé dans le mouvement ouvrier américain un
courant sain favorable à la fraternité des prolétaires
sans distinction de couleur de peau. C'est l'Association
Internationale des Travailleurs organisant en 1871 des
cortèges ouvriers où blancs et nègres étaient mêlés.
C'est le mouvement des I.W.W. C'est aujourd'hui le
mouvement de l'Association-pour l'ouancement des Peu-
ples de couleur. Mais comment Magdeleine Paz ne nous
parle-t-elle pas des efforts de. fraternité sur la base
syndicale poursuivis par la Trade-Union Educational
Leaguc, par Labor Age, par New Masses?

Que sont les conclusions du livre? Prudentes.
Très résumées, les voici:

« Dépouillé de son aspect strictement racial, le pro-
blème noir devient une pure et-simple question ou-
vrière.

« En l'état actuel des choses. le prolétariat noir ne
s'est pas encore dissous dans le prolétariat américain.
Il mènesa lutte séparément, l'accès au sein de la
classe ouvrière ne lui est guère ouvert qu'en qualité
de briseur de grèves. Mais le temps travaille pour lui.
Aveugles aujourd'hui les ouvriers américains ne man-
queront pas de s'apercevoir qu'ils sont en partie res-
ponsables de la facilité avec laquelle les patrons trou-
vent des nègres pour les remplacer en temps de grève
Quand la communauté de leurs intérêts sera clairement
perçue par les deux prolétariats, lorsque les portes de
tous les syndicats seront largement ouvertes aux noirs.
on découvrira que si le préjugé de caste existe quelque-
fois chez l'ouvrier, le préjugé de race ne compte que
pour peu de chose dans ses préoccupations et ses mo-
tifs d'action. Le jour où les deux mouvements seront
assez solidement réunis pour n'en former qu'un seul,
le colosse blanc pourra trembler.

« Mais n'oublions pas que la raca est opprimée en tant
que race. Et qu'il est légitime qu'elle combatte en tant
que race. Or, la lutte strictement raciale n'aura de force
et de portée que. dans la mesure où des contacts soli-
des et décisifs entre les noirs du monde entier se seront
établis.

« Ainsi le problèmedevient à la fois horizontal et ver-
tical. Lutte de classes: problème vertical. Extension
mondiale de la conscience de la race: problème horir
zontal. Pour être vraiment effectif, l'affranchissement
des noirs doit poursuivre une démarche double. Soli-
darité avec les frères blancs des usines. Solidarité avec
les frères noirs du monde. »-

On ne peut pas ne pas souscrire à ces conclusions
excellentes.

Mais je crois que Magdeleine Paz surestime la ques-
tion de race. Il faut pourtant se demander, dit-elle
quelquepart, « où conduit le racialisme »! Eh bien, la
notion de race ne conduit qu'à des 'phantasmes. Il n'y
a pas de race Tloire, camarade Paz, ou bien il y a
milleraces noires. De même qu'on peut également
dire qu'il n'y a pas de race blanche ou qu'il y a cent
races blanches (Germains, Latins, etc.). Il y a tous
les intermédiaires entre l'homme le plus noir, le moins
noir qu'on appelle'- on se demande vraiment pourquoi
— « jaune» et Je « blanc ». (Un de mes amis, joli brun
d'origine niçoise se vit bel et bien interdire en Amérique
l'accès des wagons pour blancs!) Et si, faisant foin du
caractère couleur réellement trop fluent, vous vous ra-
battez sur les caractères « anthropologiques» jugés
plus sérieux, car plus abscons (volume du crâne, an-
gles faciaux, cheveux lisses ou crépus, bride palpé-
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brale, dimensions des petites lèvres, stéatopygi-e); un
examen un peu sérieux a vite fait de montrer que ces
caractères sont aussi vains que le premier. Quel que
soit la caractère considéré on le retrouve à tous les
degrés, dans toutes les races! Quoique souvent un peu
sot, le livre de M. Jean Finot, « Le Frêjufté des Faces»
est très démonstratif à ce sujet.

Il n'y a pas de races humaines.
Il n'y a que le ge,nre humain et des individus.
Par conséquent, camarade Paz, le deuxième élément

du problème noir américain tel que vous le posez, l'élé-
ment « horizontal » de ce problème, (« l'extension mon-
diale de la conscience de la race») se ramène à l'ex-
tensionde la solidarité prolétarienne. Les noirs d'Amé-
rique ne peuvent pas s'unir à ceux d'Abyssinie ou de
Ceylan sur le terrain de race, mais ils le peuvent en
tant que victimes diverses du même impérialisme. La
solution du problème est que les prolétaires noirs
d'Amérique soient solidaires non seulement des. prolé-
taires blancs américains (et par eux des blancs de par-
tout) mais encore des exploités noirs du monde entier.
C'est-à-dire qu'il faut que «les prolétaires de"tous les
pays s'unissent »! Karl Marx voyait justeet ne s'occu-
pait pas de couleurs de peau!

.Maintenant, on peut se demander ce que sera long-
tempsaprès la révolution cette hurnanité unie. Vous
parlez quelque part d'un « métissage général ». C'est
l'éventualité la plus probable. Je ne vois pas comment
des hommes pourraient s'unir écononV.qnement sans se
fondre biologiquement.

Est-ce triste? Allons donc! Il n'y aura rien de chan-
gé. Nous Européens, nous sommes tous des, métis de
toutes les « races» d'Europe; les hommes d'après-de-
main seront des métis de toutes les races de la terre.
L'homme est un. Des différences de conditions de vie
et de résidence sévissant pendant des siècles ont fait
croire qu'il était multiple. L'unification du monde et
l'uniformisation des conditions de vie que la révolution
porte en ses flancs ramèneront à l'unité du type hu-
main.

Si ceux qui ont la phobie de la couleur s'attristent,
qu'ilf. se consolent en se disant que la « race blanche»
étant actuellement la plus nombreuse, il y a p rut-être
des chances pour que l'humanité future se rapproche
plus du « blanc »-que du « coloré ». Mais, moi, je m'en
fiche. — J. PÉRA.

Marceau Pivert.——SUR LES DAVIDEES. Le noyau-
tage do rKuseigneinent publie (Brochure en vente chez
M. Prudhomme, 250 bis, rue Saint-Jacques,Pari:?.)

L'Eglise ne se contente plus aujourd'hui de dresser
ses institutions en face des écoles laïques.

Avec la souplesse qui lui a permis de subsister par
delà toutes les révolutions politiques et les bouleverse-
ments sociaux, elle a compris que sa tactique d'opposi-
tion irréductible — appliquée encore avec succès dans
les régions de l'Ouest — n'était plus la seule efficace.
Un mouvement de pénétration dans le personnel ensei-
gnant, une tentative de captation des jeunes esprits
universitaires a pris, depuis quelques années, une im-
portance alarmante.

C'est naturellement chez les femmes qu'il atteint le
développement le plus inquiétant. Sous le nom innoeent
de « Davidées », des zélatrices inlassables accomplissent
une besogne souterraine et profonde, tendant beaucoup
plus à conquérir des âmes qu'à propager une doctrine.
Véritable noyautage de l'Enseignement public que Mar-
ceau Pivert étudie dans sa brochure, dont la lecture
devient indispensable à qui veut connaître, au moyen
d'une documentation sûre, les origines de ce groupe-
ment, ses formes d'expression et d'action. Les extraits
des bulletins des Davidées, les indications précises sur
leur recrutement qui ne touche qu'une élite, sont sin-
gulièrement impressionnants.

Sans diminuer la valeur et la portée de la-brochure,
formulons cependant deux réserves sur l'action menée
par Marceau Pivert.

Nous comprenons mal qu'elle s'exerce au sein de
cette Ligue de l'Enseignement — la brochure contient
le texte des discours prononcés au dernier Congrès de
cette association- vieille formation bourgeoise et con-
servatrice. Marceau Pivert ignore-t-il qu'elle fut pen-
dant la guerre, un des remparts du « jusqu'aubou-
tisvie », et qu'elle lia son action à celle de cette fameuse
Liguo Civique, où le gâtisme éperdu de quelques sor-
bonnards s'exprimait sans pudeur?

Ne craint-il pas, d'autre part, que sa propagande soit
exploitée, malgré lui et contre lui, par les négociateurs
d'un futur Cartel ries Gauches?flans doute i, ,-ai-
que-t-il pas de terminer son exposé par une affirmation
prolétarienne. Mais nous ne cesserons pas de répéter
que si la défense laïque n'est pas exclusivement syndi-
caliste et ouvrière, elle risque d'aboutir à une dange-
reuse duperie.

Dans le même ordre d'idées, nous n'admettons pas
l'appel à l'administration républicaine et laïque. Si une
Davidée se livre à du prosélytisme dans son école, à
nous de réagir par tous les moyens possibles. Mais
nous n'avons pas à demander que ses sentiments reli-
gieux la frappent d'une sorte de déchéance profession-
nelle. Ne fournissons pas à nos adversaires de classe,
un argument dont ils useront demain, contre nous. Ne
créons pas de précédents dans ce domaine.

La brochure de Marceau Pivert décrit le mal. Et
l'étude des moyens de propagande de l'Eglise est une

leçon de choses. Mais le remède? Devons-nous revenir
simplement aux formules abstraites et négatives de l'an-
ticléricalisme rad'cal? Suffira-t-il d'\n+erro~r>-«mr (lelS
sarcasmes la vieille chanson qui n'a pas seulement bercé
la misère humaine, qui émeut encore profondément
certaines âmes sensibles et inquiètes? Peut-être pour-
rait-on méditer quelque peu sur cette importance de
facteurs moraux que nous négligeons trop dans notre

propagande quotidienne? — Roger HAGNTAUSR.

Un aveu de l'LS. R.

Comment l'I.S.R. a-t-elle roulé les syndicalistes
français? C'est ce que râconte S. Perevoznikov dans
la revu- L'LSR. de .iuilbt-août 1930 (page 384) :

Il est vrai qu'au cours de l'une des étapes. les com-
munistes eurent à faire un grand mouvement tournant,
à accorder certaines concessions qui trouvèrent leur
expression dans les décisions du IIe Congrès de-l'I.S.R.
donnant une rédaction nouvelle au paragraphe sur la
dictature prolélnrienne (1,,<\statuts r1el'I.PR. (?]i £ >p!-
tre des « conditions d'affilialion à l'I. S. R. »), et la
représentation réciproque de l'I. C. et de l'I. S. R.

Mais quelle était la signification de ces concessions?
Tout en cédant sur certaines expressions du pro-

gramme de 1'1. S. R., il s'agissait de faire participer les
rnas-es les plus nombreuses à la lutte pour sa mise m
pratique, quant au fond.

Par ces concessions, on obtenait d'arracher aux oppor-
tunistes une arme qui leur servait à détacher de l'I.S.R.
une partie des travailleurs qui avaient déjà trouvé le
chemin du camp révolutionnaire, mais qui ne s'étaient
pas encore complètement débarrassés de leurs erreurs
d'autrefois.

Cela.permettait de garder pour lil. S. R. ces ouvriers,
ti.'en faire l'éducation conformément à l'esprit d'une
luttede classes conséquente, c'est-à-dire à l'esprit de la
lutte pour la dictature prolétarienne et les buts de l'In-
ternationale communiste.

Et c'est ce qui est arrivé.
En France, en Allemagne, aux Etats-Unis, les prin-

cipaux groupes d'ouvriers qui hésitaient encore dans
cette question se trouvèrent attirés par l'I. S. R. à une
lutte concrète pour la dictature prolétarienne, à une
lutte dirigée par les partis communistes.
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FAITS&POÇtimEMTS

LES FAITS

DIMANCHE2. - Cent vingt arrestations de réfugiés

politiques italiens autour de l'affaire de Sartrouville.

Autriche. — La manifestation des Heimwehren se dé-

roule à Vienne sans incidents.
Russie. — Découverte de deux nouveaux « complots ».

LUNDI3. — La banque Adam ferme ses guichets.
Angleterre. — Elections municipales; G9sièges gagnes

par les conservateurs, 65 perdus par les
travaiHis-tes.

MARDI4. - Autriche. - Le gouvernement autrichien

fait saisir les armes du Schutzbund, désarmant ainsi 1,8's
ouvriers.

MEHCKEDI5. — Le Crédit du Rhône, à Lyon, ferme ses

guichets.
Etats-Unis. — Victoire électorale des démocrates.

JEUDI6. — La banque Oustric dépose son bilan.

SAMEDI8. — Meetings dans plusieurs villes pour la

réintégration des postiers révoqués.
Allemagne. - La sentence arbitrale, dans le

confh
des métallurgistes de Berlin, conclut à une diminution
des salaires de 3

DIMANCHE9. — Rencontre de militants unitaires, con-

fédérés et autonomes pour lancer l'idée de la reconstitu-
tion de J'unité syndicale.

.Autriche. — Aux élections, les social-démocrates
maintiennent leurs positions.

MERCREDI12. — Le gouvernement fait renflouer la

banque Adam.
— Congrès de la Fédération unitaire des Cheminots;

incident Julienne.
JEUDI13.— Catastrophe de Fourvière, à Lyon.
VENDREDI14. — La Chambre sauve le garde des

sceaux Péret, avocat-conseil d'Oustric, interpele par
Monnet et Georges Bonnet.

— Le rapport du Bureau fédéral unitaire des Chemi-

nots est adopté par 77.425voix contre 12.764.

Espagnc. — Lapolice charge le cortège funèbre de

quatre ouvriers maçons victimes d'un éboulement; cinq

morts, soixante blessés. ,
SAMEDI15. — Espagne. — A Madrid, grève générale

du bâtiment.
— Les élections a la TD~i.è~te,,DIMANCHE16. — Pologne, - Les électi,ons à nlaDiète

donnent une grosse majorité à Pilsudski.
LUNDI17. - Raoul Péret est démissionne de la garde

des sceaux. -
Espagne. - La grève générale de protestationse ter-

mine à Madrid mais commence à Barcelone et Bilbao.

Nombreuses arrestations.
MARDI18. — Espagnc. — Incidents de grève à Barce-

lone; quatre morts.
MERCREDI19.- Fête àla Grange-aux-Belles en l'hon-

neur des 40 ans de parti de Marcel Cachin.
—Six nouvelles condamnations à mort au Tonkin.

Russie. — Bruits d'arrestation de Blucher, comman-
dant l'armée rouge.

JEUDI20. — Russie. — L'agence Tass dément l'arres-
tation de Blucher, Syrtzov et Lominadzé. — Déclaration
de Boukharine désavouant ses déviations de droite.

VENDREDI21. — La Chambre décide la nomination
d'une commission d'enquête sur l'affaire Oustric.

— Le rapide Paris-Nantes déraille près d'Oudon et
tombe dans la Loire.

DIMANCHE23. — Le Peuple publie une déclaration de
la C.A.de la C.G.T.contre la nouvelle campagne d'unité.

LUNDI24. - Crue de la Seine; graves dégâts à Viry-
Châtillon.

MARDI25.-- Russie. u, Le procès dit du « parti indus-
triel » s'ouvre à Moscou.

Italie. —1Entrevue à Milan entre Grandi et Litvinov.
JEUDI27.— La Chambre désigne sa commission d'en-

quête sur 'l'affaire Oustric.
-

Angleterre. — Réunion de la Commissionnationale du
Charbon pour discuter le conflit provoqué par l'annonce
d'une diminution des salaires pour le 1erdécembre.

VENDREDI28. — Démission des sous-secrétaires d'Etat
Lautier et Falcoz, clients d'Oustric.

SAMEDI29. — Pologne. — Pilsudski donne sa démis-
sion, confiant à son ami Slavek la tâche de former le
nouveau gouvernement.

DIMANCHE30. — Le Congrès de la Fédération auto-
nome des Fonctionnaires discute de l'unité syndicale.

Angleterre. — Les mineurs d'Ecosse décident la grève.

L'entrevue Grandi-Litvinov L'entrevue de Milan en-
à Milan. tre les ministres des Affai-

res étrangères de Russie et
d'Italie a fait beaucoup discourir. Gabriel Péri a as-
suré qu'elle est « un réconfort pour tous ceux qui
gémissent dans les prisons fascistés ». On nous per-
mettra d'en douter.

Recueillons ici deux documents. D'abord les décla-
rations faites par Litvinov au représentant de
l'Agence Tass à .Berlin, le 27 novembre:

Depuis sept ans que durent les relations diploma-
tiques.entre l'Itaiie et la Russie des Soviets, les rap-
ports entre les deux pays sont devenus de plus en plus
étroits.

Les hommes d'Etat des autres pays d'Europe ont
l'habitude de se rencontrer presque tous les ans ou
même plus souvent. Il n'y a donc absolument rien
d'anormal à ce que je tienne à causer avec le ministre
des Affaires étrangères d'un pays avec lequel nous
entretenons les rapports les plus amicaux.

Une telle entrevue ne peut inquiéter que ceux qui,
sous le masque de l'amour de la paix, cherchent à écar-
ter et à affamer la Russie, et les vrais amis de la paix
no pourront que se réjouir de ma rencontre avec
M. Grandi.

Donnons ensuite la correspondance d'Henry de
Korat) puoliée par le Matin du 22 novembre sous le
titre « l'idylle de Genève» :

J'ai assisté, l'autre jour, à une scène touchante.
Ayant oubli6 un dossier sur mon pupitre, je suis re-
venu après la fin de la séance dans la salle déjà pres-
que vide et j'ai vu M. Litvinov se précipiter au devant
au général de Mar.nis, délégué italien, et après lui avoir
empoigné les deuxma^ns, le secouer cordialement aux
épaules. C'est tout juste si ces deux messieurs ne se
sont pas embrassés.

Je n'étais.pas le seul témoin de cette charmante idylle
qui eût vraiment mérité un bon instantané photogra-
phique et ceux qui y ont'assisté se sont montrés quel-
que peu éberlués.

Etait-ce justement l'effet que les deux hommes cher-
chaient à atteindre? C'est fort vraisemblable. La salle
du Conseil où se poursuivent les travaux préparatoires
ipour le désarmement n'est pas précisément l'endroit
rêvépour des effusions cian-aestines, c'est, dans le sens
exact au mot, une maison de verre et il est assez dif-
ficile que les gestes que l'on y accomplit ne soient pas
connus, sur l'heure, du monde entier.

Je crois, en effet, que le général de Marinis tient
beaucoup à ce que l'on sache qu'il n'éprouve pour les
bolcheviks aucune aversion. Cela peut créer une cer-
taine inquiétude et favoriser l'esprit de concession, no-
tamment dans le domaine précis du statut naval. L'ar-
gument du rapprochement avec les soviets a souvent
servi l'Allemagne devant l'opinion mondiale. C'est une
carte, estiment aujourd'hui les Italiens, qui peut fort
bien se jouer, et au surplus, ils croient fermement pou-
voir s'en servir sans aucun risque personnel.

Comme les Allemands, ils sont convaincus que le dé-
sordre économique et social que cherchent à provoquer
les soviets ne saurait les atteindre et, qu'au contraire,
il pourrait leur être grandement prontable. Tandis que
ieEAllemands vivent avec la pensée secrète, qu'ils « ont
.la main» sur la Russie et qu'un chambardement géné-
ral so solderait justementpar leur mainmise sur ce
pays, les Italiens ne doutent point que la solidité de
leur régime les immunise contre un bouleversement ré-
volutionnaire qui aurait l'avantage d'abolir certains
droits de propriété, acquis par les puissances, et qui,
sans un événement grandiose, pourraient fort bien
s'éterniser.
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Mais,en defors de cette mystique de la catastrophe
qui rapproche les trois peuples, le révolutionnaire, le
révisionniste et l'expansionniste, mystique qui explique
déjà la solidarité des votes, il existe encore, entre les
soviets et l'Italie, des intérêts plus matériels et immé-
diats.

Il y a d'abord les commandes d'avions, de sous-ma-
rins, etc., passées par la Russie à l'Italie.

Cela fait fort bien l'affaire de l'une et de l'autre.
L'Italie y trouve l'avantage de faire marcher son in-
dustrie et de s'assurer éventuellement sur son propre
territoire un supplément de matériel, et la Russie peut
de la sorte s'armer sans bourse délier.

Les commandes, en effet, ne se payent pas en espèces,
mais, grâce à la socialisation du commerce soviétique,
se règlent par un transfert de marchandises que l'Ita-
lie est bien obligée d'absorber pour rentrer, si l'on peut
dire, dans son argent. C'est toute l'explication des
échanges commerciaux si actifs, selon les données sta-
tistiques, entre les deux pays.

De plus, une grande raison commune aux trois pays,
à l'Allemagne, aux soviets et à l'Italie, motive pleine-
ment unp unité de front à la conférence du désarme-
ment. Tous les trois ont le même intérêt à soutenir
les solutions les plus extrémistes en matière de dé-
sarmement, de limitation du matériel et des effectifs,
par voie directe ou budgétaire. Tous les trois peuvent
se faire, en cette circonstance, les champions les plus
zélés des prérogatives de la Société des Nations — si
souvent bafouée en d'autres occasions — voire même
de certaines clauses du traité de Versailles dont on ré-
clame par ailleurs la révision. Car l'Italie, comme les
deux autres, n'a rien à redouter d'une convention géné-
rale de désarmement. Sauf en ce qui concerne le sta-
tut naval — les bateaux ne peuvent se dissimuler dans
un tiroir — la convention ne peut jouer qu'à l'égard
des pays dont la comptabilité militaire: dépenses,
effectifs, matériel, est, pour ainsi dire, du domaine pu-
blic.

Ce n'est pas le cas pour un pays qui possède une
milice, laquelle, fait très peu connu encore, a été il y a
deux mois, pratiquement incorporée dans les cadres
de l'armée régulière. 200.000 hommes faisant dix ans
de service ont été mis ainsi à la disposition de l'armée,
ce qui met fin à un long antagonisme. La milice a été
versée selon la spécialité de chacun, dans les forma-
tions de fantassins, de mitrailleurs de l'aéronautique,
etc. Elle ne figure pas pour cela sur les registres du
ministère de la Guerre.

De même, le spécialiste le plus éprouvé des analyses
budgétaires ne saurait découvrir sur quels fonds ces
deux cent mille hommes sont nourris, habillés, armés,
instruits. Tout au plus y a-t-il des présomptions, et
sans doute les sommes importantes destinées à l'en-
tretien de la milice et qui valent à l'Italie un si gros
déficit budgétaire, sont-elles réparties sur l'exercice
d'un certain nombre de ministères. L'agriculture doit

pourvoir à l'entretien d'un nombre de gardes forestiers

qui représente le triple de l'effectif réel, les finances

augmentent de même, sur le papier, le nombre des
douaniers. Les uniformes de l'armée régulière sont
taxés au triple de leurprix de revient, et ainsi de suite.

Comment dès lors, parler de contrôle qui est la con-
dition essentielle d'une convention de désarmement?

Le désarmement apparaît ici un peu comme la pro-
hibition qui est surtout favorisée par ceux qui pensent
tirer un profit en tournant la loi.

La C.G. T. prépare-t-elle La C. G. T. ne se soucie
un nouveau de l'unité syndicale que pour

Cartel politique? la combattre. Par contre,
elle se soucie beaucoup de

rassembler des alliés politiques. Elle vient d'adres-
ser un appel aux organisations et groupements
suivants : Parti Socialiste S. F. I. O.; Parti
Radical et Radical Socialiste; Parti Républicain So-

cialiste; Parti Socialiste Français; Ligue des Droits
de l'Homme; Ligue de l'Enseignement; Fédéra-
tion nationale des coopératives de consomma-

tion; Chambre consultative des coopératives de pro-
duction; Fédération nationale des anciens combat-

tants républicains; Fédération ouvrière et paysanne.
des anciens combattants; Les Associations pacifistes
Le Foyer :

Il serait puéril et vain de nier que les force de ré-
gression sociale relèvent partout la tête.

Le tour d'horizon que nous pouvons faire sur la vieille
Europe n'est guère rassurant. Dictateurs, fascistes et
chauvins exploitent la situation misérable dans laquelle
se débattent les peuples.

Le chômage, cause de misères et de privations, aug-
mente chaque jourle nombre de ceux qu'il frappe. C'est
actuellement en Allemagne, 3.500.000; en Angleterre,
2.200.000;en Russie, 1.200.000inscrits aux bureaux de
placement officiels; en Italie, plus de 500.000;en Po-
logne, plus de 200.000;en Autriche, plus de 150.000;en
Tchécoslovaquie, près de 50.000; en Hollande, près de
30.000; en Suède, près de 30.000;au Danemark, 26.300;
en Sarre, en Roumanie, en Hongrie, en Belgique, en
Norvège, en Yougoslavie,en Suisse, en Finlande, la crise
qui se développe condamne chaque jour un plus grand
nombre de travailleurs au chômage. La France même,
en plus de ses chômeurs partiels non inscrits aux sta-
tistiques, enregistre des chômeurs complets.

C'est une armée de près de 10 millions de sans-travail
que compte l'Europe.

Dans 'le dénuement que les secours de chômage de-
meurent impuissants à atténuer efficacement, dans l'an-
goisse du lendemain, ces masses condamnées à l'oisiveté
constituent des proies faciles pour les démagogues dic-
tateurs, fascistes et nationalistes, dont les menées ou-
vertes ou cachées menacent et les libertés populaires, et
Jes régimes démocratiques, et la paix.

Contre cela, il convient de réagir. Réagir nationale-
ment et internationalement.

La défense de la démocratie sociale est inséparable
de la défense de la paix.

C'est pour ces fins que la Confédération Générale du
Travail croit devoir prendre l'initiative de faire appel à
toutes les forces de progès et de justice sociale pour en-
visager une action. concertée contre le péril qui nous
menace.

Pour cette œuvre de salut, nous espérons que votre
concours nous sera acquis. Nous serions désireux de
recevoir votre réponse avant le 26 novembre, afin de
nous permettre de convoquer notre première réunion
le plus rapidement possible.

Avec nos meilleures salutations.
Pour la Confédération Générale du Travail :

L. JOUHAUX.

Walter Schevenels C'est un militant syndical
le nouveau secrétaire belge qui vient d'être appelé

de la F. S. I. au secrétariat de la F. S. I.,
c'est-à-dire de l'Internatio.

nale syndicale dite d'Amsterdam, en attendant d'être
prochainement « dite » de Berlin. Le Mouvement
syndical belge de novembre, en félicitant Schevenels

jà cette occasion, donne quelques renseignements sur -
l'homme et sur les circonstances de son élection:

Lorsque, à la fin de septembre 1929,Walter Scheve-
nels fut élu secrétaire adjoint de la F. S. I. — il entra
en fonction le 1er décembre de la même année -, ce
fut une belle distinction honorant non seulement l'inté-
ressé, mais également les mouvements syndical et
ouvrier belges, où il a gagné ses éperons. A cette épo-
que, peu de camarades, et lui sans doute encore moins,
auront pensé que, moins d'une année après, il aurait
été appelé à occuper le poste élevé de secrétaire général
de la F.S.I.

Pour les initiés, il était déjà certain, depuis juillet
dernier, que Walter Schevenels avait beaucoup de
chances d'être élu. En effet, au Congrès syndical inter- ,»
national de Stockholm, plusieurs pays étaient intervenus
en faveur de sa nomination immédiate. Il fut cependant
décidé de donner à tous les pays affiliés l'occasion de
proposer des candidats; ce qui se fit. Il n'y eut, cepen-
dant, qu'un seul candidat, et ce fut Walter Schevenels
qui fut alors nommé, à l'unanimité des voix, à la der-
nière séance du Bureau de la Fédération syndicale inter-
nationale. C'était à prévoir, naturellement, car pas moins
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de huit pays, à savoir: l'Allemagne, l'Autriche, la Bel-

gique, la Bulgarie, le Canada, l'Espagne, la Grande-

Bretagne et la Suède avaient proposé la candidature de
notre camarade.

Cette nomination honore, assurément, le mouvement
syndical belge. C'est de ses rangs qu'est sorti Walter

Schevenels, digne fils de son père, Jules Schevenels, qui
lui-même sert fidèlement le mouvement ouvrier de notre
Pays depuis sa jeunesse, et qui remplit depuis tantja an-nées un des postes de secrétaire permanent des Métal-

lurgistes de la région d'Anvers.
Walter Schevenels est né en 1894,et, dès son jeune

âge, il suivit les traces de ses parents et participa acti-
vement au mouvement ouvrier. Il se sentit, toutefois,
attiré particulièrement vers le mouvement syndical, et

bientôt il se trouva à côté de son père à la tête des

Métallurgistes d'Anvers, à qui il réussit à assurer dans
leur action maints bons résultats.

Sur le terrain national, il ne tarda pas, non plus, a
se faire remarquer et apprécier, non seulement a la

Centrale des Métallurgistes, mais aussi aux congres de
la Commission syndicale.

A présent, il se voit attelé à la tâche importante et

formidable de diriger la Fédération syndicale interna-
tionale.

Au nom du mouvement syndical belge, au nom de
toutes les organisations affiliées à la C.S., nous lui

adressons ici de tout cœur nos sincères félicitations.
Nous formulons l'espoir que, avec l'aide du Bureau et
du Conseil général de la F. S. I., ainsi que des pays
affiliés, il saura remplir avec tact et avec succès la
tâche qui lui est dévolue. Et nous savons que Walter
Schevenels n'est pas l'homme pour décevoir les espé-
rances que nous.plaçons en lui.

Le Cartel européen Sur la convention qui
de l'Azote vient d'être conclue en-

tre les producteurs euro-

péens d'azote, convention complétée par un accord
avec l'industrie chilienne des nitrates, l'Européen du

24 septembre a donné les renseignements suivants :

Depuis plusieurs mois se poursuivaient à Ostende,
puis à Paris, des négociations internationales en vue
de la constitution d'un Cartel européen de l'azote. Ces

pourparlers, qui se sont souvent heurtés à de sérieuses
difficultés, ont abouti, le 9 août dernier, à la signature
d'une convention européenne de l'industrie de l'azote,
qui constitue dans l'histoire de la collaboration écono-
mique des nations une date importante.

Fait non moins notable, ce premier résultat a été im-
médiatement complété par la réalisation d'un accord
entre les producteurs européens et les producteurs de
nitrates du Chili.

Ces deux accords qui mettent fin à la menace d'une
guerre de prix, visent 98 de la production européenne
et 80 de la production mondiale d'azote: seuls, en
effet, les Etats-Unis d'Amérique restent en dehors de la
combinaison, dont nous voulons examiner ici le sens et
les modalités.

LASITUATIONDEL'INDUSTRIEDEL'AZOTE
La nécessité d'une entente était depuis longtemps

déjà apparue à tous les intéressés, la surproduction de
l'azote dans le monde rendant inévitable une guerre de
prix ruineuse. L'augmentation rapide de la production

devançait, en effet, de loin les progrès, pourtant accu-
sés, de la consommation d'engrais azotés depuis la
guerre.

D'après les résultats récemment publiés des travaux
de la commission d'enquête allemande sur la situation
de l'industrie chimique, la production mondiale d'azote
pur, synthétique ou naturel, atteignait, en 1928,environ
1,6 million de tonnes, auxquelles s'ajoutaient 430.000
tonnes d'azote pur, sous forme de produits de récupéra-
tion, tels que l'ammoniaque des usines à gaz et des
cokeries. En face de cette production de plus de 2 mil-

lions
de tonnes, la consommation ne dépassait pas

1.9 million de tonnes.

t
En 1927, la production totale n'était que de 997.000

tonnes et en 1913 de 467.000tonnes.
Pour la dernière année, la production se décomposait

en
510.000tonnes de nitrates du Chili et 1.096.000tonnes

d'azote synthétique, dont 677.000 pour l'Allemagne,

110.000 pour l'Angleterre, 77.000 pour les Etats-Unis64.000pour la France, 61.000pour la Norvège, 57.000
pour le Japon et 50.000pour l'Italie.

Le danger de surproduction apparaissait d'autant plus
menaçant que de nombreux pays, notamment la Hol-
lande, la France, les Etats-Unis et même l'Allemagne
projetaient l'installation de nouvelles fabriques; cer-
taines de celles-ci ont même déjà été mises en marche.

Cette tendance générale de tous les pays à se créer
des industries nationales de l'azote, en menaçant l'an-
cienne suprématie de l'Allemagne et de l'Angleterre
soulevait la principale difficulté pratique d'un accord
international. Aussi bien, dès le début des négociations,a-t-on vu s'opposer au point de vue germano-britan-
nique, qui visait à la réduction uniforme de la produc-
tion, celui du groupe des producteurs français, belges,
hollandais et polonais, qui revendiquaient le droit à une
extension de leurs fabrications. La France, qui ne pro-
duit actuellement que 100.000tonnes d'azote alors qu'elle
en utilise 200.000,prétendait, en particulier, pouvoir à
tout le moins couvrir les besoins de son marché exté-
rieur.

Pour que se réalise l'accord sur ce point délicat, il a
fallu l'intervention d'un certain nombre de facteurs
d'une importance capitale.

LESRAISONSDUSUCCÈS
La première raison qui a permis l'heureux aboutisse-

ment des conversations a été la forte concentration de
la production dans les pays intéressés. Alors que le
nombre considérable des petits producteurs rend un
contrôle de la production et des prix impossible pour
l'étain et le caoutchouc, par exemple (l'échec du plan
Stevenson en a apporté la preuve), la cartellisation de
l'industrie de l'azote a été grandement facilitée par le
fait que la production y est entre les mains d'un nombre
limité de grandes entreprises: en Europe, le groupe
allemand de l'J. G. Farbenindustrie et la société an-
glaise Impérial Chemical Industries Ltd contrôlent près
des trois quarts de la production européenne. En ce qui
concerne l'azote naturel, les producteurs de nitrates chi-
liens, qui disposaient déjà depuis deux ans d'une orga-
nisation coopérative de vente sous l'égide de l'Etat, ont
constitué récemment un trust unique, la Cosana, deve-
nue la Compania de Salitre de Chile.

Par ailleurs, trois accords antérieurs avaient préparé
les voies à la convention actuelle. Il y a deux ans, les
producteurs allemands, norvégiens et anglais s'étaient
mis d'accord pour une politique commune de vente. Dès
l'été de 1929,un compromis provisoire sur les prix était
intervenu entre ce pool et les producteurs du Chili. En-
fin, les négociations avaient abouti, dès le mois de mai,
à la création d'un Syndicat international de la cyana-
mide calcique, qui groupait les producteurs allemands,
français, belges, italiens, suisses, yougoslaves, tchécoslo-
vaques, norvégiens et suédois, soit 92 de la produc-
tion mondiale.

On s'explique que l'entente ait été plus malaisée pour
les autres engrais azotés synthétiques, sulfate d'ammo-
niaque et nitrate synthétiques, la concentration étant
moins forte dans ces branches particulières et la con-
currence plus intense.

LESMODALITÉSDELACONVENTION
Les stipulations de la convention internationale de

l'azote n'ont pas encore été publiées. On en connaît
cependant les grandes lignes. En ce qui touche la limi-
tation de la production, les producteurs français, belges,
hollandais et polonais ont obtenu, au moins en partie,
gain de cause. Les réductions sont, en effet, variables
selon les pays. Les taux prévus sont de 30 pour l'Al-
lemagne, la Norvège, la Belgique, la Hollande, la Tché-
coslovaquie et l'Italie, de 40 pour la Pologne, de
50 pour l'Angleterre, de 10 seulement pour la
France.

En ce qui concerne le commerce de l'azote, la con-
vention comporte des dispositions analogues à celles de
l'accord de la cyanamide. Chaque pays reste maître de
son marché intérieur dans la mesure où il est en état
d'y pourvoir. Les besoins des pays importateurs adhé-
rents ou neutres seront couverts selon des accords spé-
ciaux de contingents. Un organisme central sera chargé
de maintenir les prix à un niveau stable et rémunéra-
teur; une caisse de compensation dédommagera les
adhérents des pertes résultant pour eux de la limitation
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de la production; elle sera alimentée par des cotisations
calculées d'après la production enective.

La signature de la convention a été suivie, le 14 août,
de la fonuation à Baie ae i'Internationale Gesellscnaft
der SticKsioffinaustrieA.Cf. (Société Internationale de
l'Industrie ae l'Azote), au capital ae 6 millions ue francs
suisses, qui gérera les intérêts financiers de la conven-
tion. 1

L'accord qui vient d'être signé n'est provisoirement
valable que pour un an. C'est donc une expérience d'où
doit vraisemblablement sortir une organisation aurame
de l'industrie des produits azotés.

Que se passe-t-il Sous ce titre, le Cri du
au Maroc? Peupie a signalé l'agitation

qui s'était emparee, ces
temps derniers, des Marocains à propos de d'affaire
beroere; a ce sujec, voici une lettre puonee par le
Cri Marocain du 11 ocuoure:

Casablanca, le 20 septembre 1930.

Monsieur Carette-Bouvet,

Voulez-vous,pour les lecteurs du « Cri Marocain », la
vraie venté sur les causes uu mouvement qui sest pro-
duit dernièrement à t ez et aans a'O;lttl'es lieux du
Mat'ocr La voici:

Certes, le mouvement qui s'est produit dans les. mi-
lieux inuigenes qui pensent a un peu uepasse son objec-
tif. Mais cela vient ae ce que la soi-ui^ant reiomie
instituant une juriuictian spéciale pour les berberes ae
la monuetgnea etc. en quoique sont, buùoiitte a eau qui
fait aeuoiiuer le vase ueja IIup p^ein.

Cestqu'enra.it ue progrès que aevait nous apporter
la civiiiSeLUoneuropeeiu-its,noua avons vu quelle uebu-
tait par le partage ue noire pd..»sen trois ZukiS : zone
de uaunnauon internationale -Langer), zone ae aouiina-
tion espagnole, zone ue uomuiauon nançoise.

Or, non contents ue ce partage en tiois parties sépa-
rées entre eues par ues cioisons etanenes, voici les uiri- :
géants trançjaiSqui se mettent maintenant a suDmviser
la zone iranyaise, non pius en îviarocunie et MeU'oequi
ne l'est pas, mais en ueux secteurs: l'un arabe et lau-
tre herbere.

Que voulez-vous que nous pensions de cette niaiière*..
de aiviserau lieu ue reunir, sinon que c'est l appiicauon
systématique ue la maxime : uiûmer puu>r, tynei

11 n'est pas uouteux que la caiecinsuoion entreprise
puohquemeni, par quelques C;utnOt,qut:sjatuaiiqucs na
pas ete toutefois étrangère au ait mouvement qui na-
vallt.au -reste rien ae révolutionnaire. •

Mais là ne s'arrête pas le nombre des sujets de mé-
contentement.Depuis longtemps, en effet, le feu couvait
sous ilacenure si l'on peut aire.

Depuis longtemps nous avons vu qu'au lieu de créer
des ecoies communes à tous les enfants sans alstinc-
tions, on a instauré, à l'usage ae nos petits, aes eaoles
specuues, copiees sur le moaele aes îauituses écoles
franco-arabes ue l'Algérie, a ou l'on sort aussi ignorant
qu'a leniree.

Nous avons vu qu'au lieu de réorganiser la justice,;
on a plutôt aesorganise cette qui existait avant l'établis-
sement au protectorat, laquelle avait, uu moins, 1 avan-t
tâge u'être gratuite, simple et rapiue. i

Nous avons constate que, sous pretexte d'encourager,
le peuplement français et la prouuction agricole, ou,
preiid peu a peu nos terres, après les avoir baptisées
hypocritement collectives, guiches ou aonianiales.

Nous avons vu que, accablés de taxes, impôts et con-
tributions de toutes sortes, on nous impose encore ta.ntfl
et plus pour payer les fournisseurs et les créanciers
des colons français.

Nous avons vu qu'on nous interdit d'aller chercher du
travail en France, que noiysavons pourtant contribué à
défendre de notre sang, au moment psychologique, alors
que ses frontières sont grandement ouvertes aux étran-
gers : Italiens, Polonais, Slovaques, etc.

Nous avons constaté que, sans raison plausible, on
nousinterdit de recevoir ce qui se publie en langue
arabe en Orient évolué et qu'on nous condamne à nous
contenter de la seule lecture de l'ofiicieuse« Essâada »,
dirigée par un arabisant non moins fanatique que le
déjà célebre Marty.

Et pour comble d'injustice, nous venons de voir enfin

que, brimés, bousculés,bafoués et traités en indésirables
clans notre piopre pays, nous n'avons même-pas Ie
droit de nous plaindre et"de protester.

liit ce quil y a ae pius navrant en tout cela, c'est que
toutes ces iniquités nous sont inlligées sous le couvert
de notre souverain que nous savons parfaitement inno-
cent.

Voilà la vérité qu'il faut avoir lb courage de procla-
mer.

Veuillez agréer, etc.
- Un groupe de Marocains.

IEKÎ T MIE NOITS

Nous avons laissé chômer cette petite rubrique. Nous
avons eu grand tort. Nos amis en ont profité, à leur
tour, pour ne rien faire pour la R. P.

Il fallait, certes, les encourager à porter leur aide aU,
Cri du Peuple. Nous devions mettre une sourdine à nos
appels. Nous l'avons fait et nous ne regrettons pas de
l'avoir fait. Mais il convient de ne pas mettre, pour cela,
la R. P. en danger. Elle a sa tâche à remplir, et qui est
importante. Pour qu'elle la remplisse, et pour que nous
ne soyons pas empoisonnés par les difficultés finan-
cières, nous demandons à nos amis de reprendre leurs
bonnes habitiules de jadis, renouvellement rapide des
abonnements terminés, versement des abonnements de
soutien, souscription à l'occasion, classe aux abonnés
nouveaux, et, de temps à autre, une longue lettre. Nous
aimerions que chacun nous dise notamment l'impression
produite dans son milieu par la Déclaration aes 22 et
qu'on nous envoie les journaux corporatifs ou régio-
naux qui parlent d'elle.

SOUSCRIPTIONSREÇUES

Du 10 juin au 31 octobre 1930

Pérussie (Seine.), 5 fr.; Durand (Seine), 10 fr.; reli-
quat réunion du noyau, 12 fr. 50; Barrué (Charente),
10fr.; le quart de la liste du 1ermai des Instituteurs de
la Loire, 87 fr.; Fourrier (Paris-201'),10 fr.; Millet (L.-
et-Ch.), 5 jr.; Lagrange (S.-et-O.), 5 fL; Letellier (Sei-
ne-lnf.), 3 fr.; Germaine Goujon. (Seine-Inf.), 17 fr.;
Mme Baudin (S.-ei-L.), 5 fr.; Vitalis (P.-de-C.), 10 fr.
50; Mélamédoff (SeIne), 2 fr.; Marie Guillot (S.-et-L.),
25 fr.; Collecte faite à une causerie de Louzon au cercle
d'études sociales d'Alger, 83 fr. 10; Thomas (Indre),
5 fr.; Crespo (Alger), 6 fr.; Leblanc (Aisne), 10 fr.; G.
Nicolas (Faris), 5 fr.; Castex (Paris), 20 fr.; Craquelin
(Heine-lnf.), 5 fr.; J. et J. Cornée (Finistère), 10 fr.;
J. Rosuel (Finistère), 5 fr.; Beaurieux (S.-et-M.),
10 fr.; A. Sadier. (Nièvre), 10 fr.,, Anonyme (Paris),
10 Ir.; Savel (Loire), 10 fr.; Leblanc (Aisne), 10 fr.;
Moitié de la somme recueillie à la minorité syndicaliste ;
du Congrès de Marseille, 65 fr.; Monteil (Seine), 6 fr.; ¡
Berthélemy (I.-et-L.), 10 fr.; L. Pierrot (Paris), Wr.; J-
Une congressiste de Marseille, 50 fr.; Kroll (Rhône),
10fr.; MeAlice Pelletier, 10 fr.; Georges Pelletier, 10 fr.; -t,
Moitié de la 2"collecte à la minorité syndicaliste du Con-
grès de Marseille, versé par Lucie Colliard, 40fr.; Marie ,."

Guillot (S.-et-L.), 25 fr.; Mauguen (Finistère), 5 fr.;
Mlle Bansard (Calvados), 4 fr. 50; Camarades de la
Loire et du Pinistère, réunis à Concarneau, 41 fr.; Du-
rand, 10fr.; Un « Sa,uvage» (Finistère), 10 fr.; Letyanc
(Aisne), 60 fr.; Mlle Lourclin (Loire), 10 fr.-; Barbet <
(Somme), 5 fr.; Faure (Loire), 5 fr.; Despérier (Loire), r

10 fr.; Fontaine (Rhône), 5 fr.; Collet (C.-du-N.), 5 fr.;
Vidal (Aude), 40 fr.; Alice Morel (Loire), 5 Ir,; L. Rivet
(Loire), 20 ,fr.; Matray (Loire), 10 fr.; Meyssonnier
(Maroc), 10 fr.; C. Philippon (Cher), 20 fr.; Mme de
Cliavigny (Finistère), 20 fr.; Baron (M.-et-L), 2 fr.;
Farsy(P.-de-C.),10 fr. — Total: 944 fr. 60.

Du 1er au 30 novembre 1
Durupt (Suisse), .50 fr.; A. Pelletier (15e),10 fr.; G.

Pelletier (19"), 10 fr.; Gauzy (Gard), 10 fr.; Debord '

(Alger), 3 fr.; Bourseire(Loire), 15 fr.; Thévenon-Ma-
trall (Loire) 15 fr.; Alexandre (S.-et-O.), 10 fr.; Nour-
mont (Seine-I'nf.),10 fr. — Total: 113fr.

Le Gérant : M. Chambfxlano.
Impr. LABOR,8, Bdde Vaugira-rd,Paris-XV.,
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Nouveautés du Mois

es d Mois

INouveautés

u Mois

1

c > -,---=-'-:-:
LlTTBRA. TURB

Oeorges DAVID; Cure-Bissac (Riede-r). 15 Ir.
i Pierre HUBERMONT : Treize hommesdans la Mine (Valois) 13 fr. 69
} G. REUILLARD : Mœurs (Baudinière). 19 fr.

SIMONE: -I..t Désordm(Plon)., 15fr.
P. VIMEREU : L'Homme Tatoué (Querelle) lî fr.

; G. BAUDOIN: Les Centuriooa (Rieder).,. o. ,. ,. ,., Ii Ir.
M. BEDHL: Philippine (-N. R. PJ .,. 15fr.

? Jules ROMAINS : Donogoo-Tonka (N. R. F.) 15 fr.
Bernard SHAW: La Charrette de Pommes (Montaigne) 12 fr.

m S. VALOT : Le Journalisme d'aujourd'hui (Delagrave) - 10 fr,
M 'CHPILEVSKI : Copains (Les Revues) 12 fr.

i
E. LUDWIG: Trois Titans (payot). , 25 fr.

M)
A. ZEVAES : Pierre Vaux, instituteur et forçat (N. ,R, C.) 12 fr.

QUESTIONS SOCIALES

Kari MARX : Œllvrea politiques. Tome VII et dernier (L'Année Anglaise. La
Chute de Kaars. LA -Béwhrtlon Espagnole) (Coetes) 18 fr. 1
35.-C. CORTI : La Maison de Rothschild. Tome II (Payot) 40fr. y

Mémoires.duPrince de Bulew.Tome II (Plon) 36 fr.
1. MOULET : La Sainte Cité ou 1" AnUmarxwme(A. Michel). 40 fr.
Geoîttette CISELEJr : La Femnae, ses droits, ses devon, ses revendication*

(L/Effiantioe) 20fr.
STALINE : -XHaeonrssur le plan Quinquennal (Valois) 15 fr.

t G. BONVOISIN et G. MAIGNAN : Allocations familiales et Catum de compen-
t sation (Sirey) '-. , , , 80fr.

I

a.a

TnarTdk pa&aitm

Mo 0I:III. -

g

CHARLES BOUSSINOT
j

I

LES MESKINES 1

LES MESKINES

Un
YoI-de, 340 pt§« q 15 fr. I

— - — -
- —

I

1

Pour le

Centenaire de l'Algérie g
1

1.-. -- -- R



~MWMtmtmtM)tMunutMMmM"pt~<MmnMMm''mM~<'Ht<)~

IPour être au
courant]

de la Vie !

! POLITIQUE, I
! ECONOMIQUE, 1
1 SOCIALE, ;
I ET INTERNATIONALE I

i11
faut lire1 faut ltre !

1
MONDE

1,a. ~~F1=---q 'IT

i grand hebdomadaire dirigé par i

} HENRI BARBUSSE |

r Paraissant tous les samedis. !

1
Ne manquez pas d'acheter

1

I le numéro de cette semaine. 1

i
:

i Envoi gratuit d'un numéro specimen |
! sur simple demande à i

i MONDE, 50, rue Etienne-Marcel —PARIS 1
ïtMffllMHIIRIMnnilHMlliiilinniliiittiniuiiHitiniiiiHiiiiiniinniHliinlflnnHiiniHMii

DISCUSSION ET FOLBMHICWN' t

IL FAUT LIRE:

Les Problèmes

de la

Révolution Prolétarienne

PAR FERNAND LORIOT

(Cette étude, qui ouvre la discussion sur des

questions trop longtemps laissées dans tombre.

doit être entre les mains de tous les militants)

Une brochure de 72 pages : 3 fraaca:

10 exemplaires : 20 francs

--- - ~----..---_o. - ~--- - -----.. --4----~--- - ~- --_r -

T<mmles Mercredis

*

: Le Cri
du Peuple

: j!ili!ll!illi!ll!!!ll!!!:!l!l!!lilillllllll!llillliy!l!!l!!!!!li!l!llll!ilillllllll!ll!!i!illlll!l!!lll!l[!!lf ,"1

Hebdomadaire syndicaliste révolutionnaire :

publié sous le contrôle du Comiti pour l'Indépendance du
Syndicalisme J

Rédaction et Admisstration : 123, rue Montmartre, Paris (2*)

1e numéro: 50 centimes

; £ .bonnement»: 6 mois, 10 îr.; 1 an, 20 h. — Chèque postal t René Devenue 525-67

J
PARIS 1

— ———-

j1 :




















